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A L E X A N D R E  S H I E L D S

L e gouvernement du Québec devrait injecter
jusqu’à 68 millions de dollars afin de rache-

ter des actifs de la minière en faillite Cliffs Na-
tural Resources, à Sept-Îles. La Cour supérieure
a en effet accepté l’offre de Québec lundi. Le
gouvernement injecte donc de nouveau des
millions de dollars pour tenter de relancer le
Plan Nord libéral.

Le gouvernement Couillard avait annoncé
en janvier son intention d’investir, par l’entre-
mise de la Société du Plan Nord,
jusqu’à 68 millions de dollars dans une so-
ciété en commandite « afin d’acquérir les ter-
rains, les équipements et les droits liés aux opé-
rations ferroviaires, d’entreposage, de boule-
tage et de transbordement ». Ces installations

sont situées sur le territoire de Sept-Îles, es-
sentiellement dans un secteur longeant la
baie et appelé Pointe-Noire.

Comme Cliffs Natural Resources s’est placée
sous la protection de la loi sur les arrange-
ments avec les créanciers en janvier 2015,
toutes les transactions doivent être approuvées
par le tribunal. C’est ce qui a été confirmé
lundi.

« Notre gouvernement mise sur cette acquisi-
tion pour permettre aux infrastructures donnant
accès au port de Sept-Îles de servir pleinement
au développement et à l’activité économique de
la région, mais également pour stimuler l’essor
d’une par tie impor tante du territoire du
Plan Nord », a alors fait valoir le ministre des
Ressources naturelles et ministre responsable
du Plan Nord, Pierre Arcand.

Un quai pour Tata?
Selon ce qu’a déjà fait valoir le gouvernement

Couillard, les installations de Pointe-Noire
pourraient être utilisées à terme par des mi-
nières qui exploitent du minerai de fer, notam-
ment dans la région de la fosse du Labrador.
C’est le cas de Tata Steel Minerals Canada, une
minière contrôlée par le géant indien Tata.
L’entreprise a d’ailleurs trois lobbyistes actifs
inscrits au registre québécois afin de faire va-
loir des demandes liées à l’accès aux infrastruc-
tures portuaires.

Ces demandes sont formulées dans le cadre
du développement d’un important projet de mine
de fer situé à Schefferville. D’ailleurs, le gouver-
nement Couillard a annoncé le mois dernier son

Québec rachète des actifs de Cliffs
Resources au coût de 68 millions
Les infrastructures contribueront à relancer le Plan Nord

JACQUES NADEAU LE DEVOIR

Les immigrants, dans leur ensemble, semblent de moins en moins enclins à s’intégrer à la majorité francophone. La Chambre de
commerce du Montréal métropolitain n’en pense pas moins que le Québec devrait privilégier les candidats qui ont une connaissance
de l’anglais, du moins pour les immigrants dits « économiques».

K A R L  R E T T I N O - P A R A Z E L L I

A u moment où le niveau de français
des immigrants et leur volonté d’ap-

prendre la langue soulèvent des ques-
tions, la Chambre de commerce du
Montréal métropolitain (CCMM) sug-
gère au gouvernement d’accorder une
plus grande impor tance à la connais-
sance de l’anglais dans le processus de
sélection des nouveaux arrivants dits
« économiques ».

Dans le mémoire qu’elle déposera ce
mardi lors des consultations sur le projet
de loi 77, qui revoit la Loi sur l’immigra-
tion au Québec, et dont Le Devoir a ob-
tenu copie, la CCMM souligne que « la
connaissance fonctionnelle de l’anglais
comme langue seconde représente un cri-
tère très impor tant d’employabilité aux
yeux des employeurs de la région métropoli-
taine de Montréal ».

L’organisation estime donc que le pro-
cessus de sélection des immigrants «éco-
nomiques » — c’est-à-dire les profession-
nels et les travailleurs qualifiés appelés à
intégrer le marché du travail québécois
— devrait notamment s’appuyer sur un
«certain niveau de bilinguisme» (français-
anglais).

« Bien que la valeur accordée à la maî-
trise du français dans les critères de sélec-
tion doive demeurer élevée, celle-ci ne doit
pas faire en sorte qu’on se prive de travail-
leurs immigrants qui détiennent les qualifi-
cations et compétences recherchées par les
employeurs de la région », ajoute le mé-
moire qui sera présenté aux élus ce
mardi.

Revoir la pondération
Le document reprend plusieurs argu-

ments mis en avant par la Chambre il y a
un an lors de la commission parlemen-

taire sur la nouvelle politique québécoise
en matière d’immigration, qui devrait être
présentée ce printemps.

La CCMM recommandait alors d’« ac-
corder une plus grande pondération» à une
connaissance de base de l’anglais comme
langue seconde et de réduire celle asso-
ciée à la maîtrise de la langue française,
tout en « renforçant significativement l’ac-
compagnement et les cours de français
pour les immigrants ».

La semaine dernière, Le Devoir rappor-
tait cependant que 20 % de la population
immigrée au Québec ne parle pas français
et que la majorité des immigrants qui ne
connaissent pas le français à leur arrivée
refusent de suivre les cours of ferts par
l’État pour l’apprendre.

«Même en présence d’un immigrant qui
posséderait mal le français, mais qui serait

IMMIGRANTS ÉCONOMIQUES

Priorité aux candidats bilingues, dit la CCMM
Il faut être moins pointilleux sur la connaissance du français et plus exigeant
sur celle de l’anglais, estime la Chambre de commerce de Montréal

É R I C  D E S R O S I E R S

L es banquiers centraux américains et euro-
péens admettent ne plus trop savoir à quoi

s’attendre de l’économie mondiale.
La volatilité des marchés financiers, le ralen-

tissement de la croissance chinoise et la chute
des prix du pétrole compliquent considérable-
ment la vie des autorités monétaires occiden-
tales. La semaine dernière, ils ont convaincu la
Réserve fédérale américaine de marquer une
pause dans le relèvement de ses taux d’intérêt
entrepris en décembre. Les forceront-ils à res-
ter une autre fois le long des lignes de touche à
sa prochaine réunion prévue en mars ? « Nous
ne le savons tout simplement pas », a déclaré
lundi son numéro deux, Stanley Fischer, lors
d’un discours à New York cité par le Wall Street
Journal. «Le monde est un endroit incertain, et
ce dont tous les décideurs en matière de politique

monétaire peuvent être sûrs,
c’est que ce qui arrivera sera
souvent différent de ce à quoi
on s’attendait au départ. »

Ce que la Fed sait, a-t-il
dit, c’est que la chute des
prix du pétrole et l’apprécia-
tion du dollar américain ont
été toutes les deux plus
marquées que ce à quoi elle
s’attendait lors de sa fa-
meuse réunion de décem-
bre, où elle a relevé d’un pe-
tit quar t de point de pour-
centage son taux directeur,
qu’elle gardait presque à 0 %
d e p u i s  l e  d é b u t  d e  l a

grande récession en 2008. Ces deux facteurs
contribueront à reporter encore le moment où
l’inflation aux États-Unis reviendra à la cible
de 2 % de la Fed.

On a déjà vu par le passé des périodes de vo-
latilité financière qui avaient eu, somme toute,
un bien modeste impact sur la croissance éco-
nomique, a-t-il rappelé. Mais cette fois-ci, les
investisseurs semblent tourmentés par l’im-
pact que pourraient avoir les difficultés écono-
miques de la Chine et la chute des prix des
ressources naturelles sur la croissance mon-
diale et, par voie de conséquence, sur la re-
prise américaine.

Dans ce contexte, a-t-il martelé, la Fed sera
bien avisée de ne pas essayer de déterminer sa
conduite d’avance, mais de baser chacune de
ses décisions sur les données économiques.
Elle a tout intérêt également à ne pas commen-
cer à se défaire trop vite de la réserve de 4500
milliards d’actifs qu’elle a constituée depuis le
début de la crise au fil de ses programmes d’in-
jection de liquidités.

Ce discours prudent de Stanley Fischer a at-
tiré l’attention lundi, d’autant qu’on le dit géné-
ralement favorable à un relèvement des taux
d’intérêt plus rapide que ne le voudrait, notam-
ment, la présidente de la Fed, Janet Yellen. En
décembre, les membres de la Fed entre-
voyaient pour 2016 quatre hausses de 25 points
de base pour un total d’un point de pourcen-
tage. Aujourd’hui, les marchés croient qu’il y
aura tout au plus deux hausses d’un quart de
point de pourcentage, peut-être moins encore.

Les banquiers
centraux
naviguent en
plein brouillard

MANDEL NGAN AGENCE FRANCE-PRESSE

Stanley Fischer, le numéro deux de la Fed

DANIEL ROLAND AGENCE FRANCE-PRESSE

Mario Draghi, le président de la BCE
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La chute
des prix du
pétrole et
l’appréciation
du dollar
américain ont
surpris la Fed
par leur
ampleur
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Titre                                  Symbole    Fermeture           Variation Volume
                                                                               ($)           (%)        (000)

Titre                                  Symbole    Fermeture           Variation Volume
                                                                               ($)           (%)        (000)

Alim. Couche-Tard            ATD.B     60.76     -0.22      -0.36       623
Canadian-Tire                  CTC.A   114.76      0.61       0.53       182
Cogeco                            CCA      62.32     -0.93      -1.47         80
Corus                             CJR.B     10.06      0.33       3.39       607
Groupe TVA                     TVA.B       4.50      0.00       0.00           2
Jean Coutu                      PJC.A     18.96     -0.73      -3.71       415
Loblaw                               L        65.06     -0.73      -1.11       552
Magna                              MG       48.90      0.23       0.47     1251
Metro                              MRU      41.22     -0.19      -0.46       676
Quebecor                        QBR.B    35.70      0.20       0.56       263
Rona                               RON      12.26     -0.04      -0.33       175
Saputo                             SAP      34.00     -0.40      -1.16       428
Shaw                              SJR.B     24.06     -0.19      -0.78       811
Dollarama                        DOL      74.87     -0.30      -0.40       283
Tim Hortons                      THI       99.00      0.00       0.00           0
Transat A.T.                      TRZ        7.28     -0.20      -2.67         38
Yellow Media                      Y        15.68     -0.22      -1.38         27

S&P TSX                          SPTT12674.37-147.76      -1.15 207051
S&P TX20                        TX20   465.32     -1.36      -0.29   77644
S&P TX60                        TX60   745.53     -9.32      -1.23 102341
S&P TX60 Cap.                TX6C   824.40   -10.31      -1.24 102341
Cons. de base                 TTCS   488.24     -4.83      -0.98     4041
Cons. discré.                   TTCD   154.88      0.35       0.23   12420
Énergie                            TTEN   152.83     -5.87      -3.70   56610
Finance                            TTFS    229.20     -3.14      -1.35   19401
Aurifère                           TTGD   143.29      2.66       1.89   47229
Santé                              TTHC   110.85      1.96       1.80     3252
Tech. de l’info                  TTTK      51.85     -0.04      -0.08     5960
Industrie                          TTIN    157.43     -1.78      -1.12   18828
Matériaux                        TTMT   162.83     -0.20      -0.12   66702
Immobilier                       TTRE    263.82     -4.06      -1.52     5247
Télécoms                         TTTS    135.14      0.90       0.67     3614
Sev. collect.                     TTUT    219.50     -1.48      -0.67     4828
Métaux/minerals             TTMN   269.45     -8.15      -2.94   20945

TSX Venture                       JX      500.94      1.42       0.28   54092

Cameco                           CCO      16.88     -0.13      -0.76       744
Canadian Natural              CNQ      29.10     -0.89      -2.97     3360
Canadian Oil Sands          COS        8.91     -0.48      -5.11     1804
Enbridge                           ENB      46.97     -1.69      -3.47     1596
EnCana                            ECA        6.04     -0.11      -1.79     4193
Enerplus                           ERF        4.32     -0.12      -2.70     1065
Pengrowth Energy              PGF        1.13     -0.04      -3.42     1697
Pétrolière Impériale           IMO      41.83     -1.12      -2.61       636
Suncor Energy                   SU       31.83     -1.35      -4.07     3171
Cenovus Energy                CVE      16.62     -0.64      -3.71     2193
TransCanada                    TRP      47.91     -0.74      -1.52     1260
Valener                             VNR      19.30      0.10       0.52         47

Air Canada                        AC         7.60     -0.25      -3.18     1563
Bombardier                     BBD.B      0.96     -0.02      -2.04     9401
CAE                                 CAE      14.10     -0.53      -3.62     1241
Canadien Pacifique            CP     166.80     -1.60      -0.95       264
Chemin de fer CN             CNR      74.45     -1.50      -1.97     1336
SNC-Lavalin                      SNC      39.23     -0.82      -2.05       355
Transcontinental              TCL.A     18.26     -0.18      -0.98       159
TransForce                        TFI       22.31      1.31       6.24       364

B. CIBC                             CM       90.38     -0.86      -0.94       915
B. de Montréal                 BMO      74.30     -0.92      -1.22     1088
B. Laurentienne                 LB       47.52     -0.18      -0.38       109
B. Nationale                      NA       39.62     -0.35      -0.88     1123
B. Royale                           RY       71.27     -1.28      -1.76     2072
B. Scotia                          BNS      56.34     -1.05      -1.83     1557
B. TD                                TD       52.27     -0.88      -1.66     2320
Brookfield Asset              BAM.A    41.52     -0.77      -1.82       631
Cominar Real                 CUF.UN    14.64     -0.26      -1.74       386
Corp. Fin. Power               PWF      32.13     -0.20      -0.62       365
Fin. Manuvie                     MFC      19.21     -0.26      -1.34     2409
Fin. Sun Life                     SLF       39.46     -0.72      -1.79       988
Great-West Lifeco             GWO      34.77      0.05       0.14       404
Industrielle All.                  IAG       42.10      0.51       1.23       185
Power Corporation            POW      29.49     -0.22      -0.74       822
TMX                                   X        40.84      0.18       0.44         79

Agrium                             AGU    119.24     -3.08      -2.52       344
Barrick Gold                      ABX      14.03      0.10       0.72     4933
Goldcorp                            G        16.06      0.10       0.63     2872
Kinross Gold                       K          2.39      0.08       3.46     3371
Mines Agnico-Eagle           AEM      41.89      0.37       0.89       676
Potash                             POT      22.13     -0.71      -3.11     2120
Teck Resources               TCK.B       5.07     -0.16      -3.06     4618

Fortis                               FTS       40.61     -0.10      -0.25       646
TransAlta                           TA          4.91     -0.01      -0.20       697

BlackBerry                        BB         9.85     -0.14      -1.40     1683
CGI                                 GIB.A     60.35      0.31       0.52       734

BCE                                 BCE      56.78      0.35       0.62     1134
Manitoba Telecom            MBT      30.38      0.20       0.66       323
Rogers                            RCI.B     48.66      0.69       1.44       866
Telus                                  T        38.96     -0.01      -0.03     1290

iShares DEX                     XBB      31.54     -0.04      -0.13         75
iShares MSCI                   XEM      23.71     -0.36      -1.50           9
iShares MSCI EMU            EZU      33.12     -0.08      -0.24     6421
iShares S&P 500              XSP      22.25      0.03       0.14       521
iShares S&P/TSX              XIC       20.12     -0.14      -0.69       171

EMERA INC                    EMA.IR    37.85      0.55       1.47   17472
BARRICK GOLD CORP        ABX      14.03      0.10       0.72     4933
TECK COMINCO CL B       TCK.B       5.07     -0.16      -3.06     4618
ENCANA CORP                  ECA        6.04     -0.11      -1.79     4193
AMAYA INC                        AYA       18.00      3.01     20.08     3431
CANADIAN NATURAL          CNQ      29.10     -0.89      -2.97     3360
SUNCOR ENERGY INC        SU       31.83     -1.35      -4.07     3171
GOLDCORP INC                  G        16.06      0.10       0.63     2872
iShares S&P TSX 60          XIU       18.79     -0.13      -0.69     2660
ELEMENT FINANCIAL         EFN      14.52     -0.25      -1.69     2634

AMAYA INC                        AYA       18.00      3.01     20.08     3431
HB NYMEX NG BEAR         HND      19.22      2.47     14.75     1045
HB NYMEX CL BEAR          HOD      26.51      3.18     13.63     1994
TRANSFORCE INC              TFI       22.31      1.31       6.24       364
THE INTERTAIN                   IT          9.00      0.52       6.13       872
PAN AMERICAN SLVR         PAA        9.83      0.53       5.70       272
PRETIUM RESOURCES       PVG        6.30      0.33       5.53       359
CONCORDIA HEALTH         CXR      40.14      1.87       4.89       429
S&P TSX GLOBAL              HGU      19.63      0.81       4.30       712
INNVEST REAL                INN.UN      5.37      0.22       4.27       202

HB NYMEX NG BULL         HNU      11.91     -1.95    -14.07     1525
COLLIERS INTL                  CIG       54.04     -6.84    -11.24       160
ENSIGN ENERGY               ESI         6.06     -0.57      -8.60       473
MEG ENERGY CORP          MEG        5.33     -0.48      -8.26     1737
HB S&P TSX BULL             HEU        6.73     -0.48      -6.66       102
METHANEX CORP               MX       34.88     -2.46      -6.59       803
SECURE ENERGY              SES        7.06     -0.43      -5.74       628
PRAIRIESKY ROYALTY        PSK      18.86     -1.08      -5.42     1103
CRESCENT POINT             CPG      14.69     -0.84      -5.41     2562
PAREX RESOURCES           PXT         8.74     -0.49      -5.31     1180

VALEANT                           VRX    133.27      4.27       3.31       579
HB NYMEX CL BEAR          HOD      26.51      3.18     13.63     1994
AMAYA INC                        AYA       18.00      3.01     20.08     3431
HB NYMEX NG BEAR         HND      19.22      2.47     14.75     1045
CONCORDIA HEALTH         CXR      40.14      1.87       4.89       429
LINAMAR CORP                 LNR      56.07      1.44       2.64       314
TRANSFORCE INC              TFI       22.31      1.31       6.24       364
PREMIUM BRANDS           PBH      43.25      1.25       2.98       144
S&P TSX GLOBAL              HGU      19.63      0.81       4.30       712
ROGERS                          RCI.B     48.66      0.69       1.44       866

COLLIERS INTL                  CIG       54.04     -6.84    -11.24       160
AGRIUM INC                     AGU    119.24     -3.08      -2.52       344
METHANEX CORP               MX       34.88     -2.46      -6.59       803
WESTON GEORGE LTD       WN     105.88     -2.13      -1.97       121
HB NYMEX NG BULL         HNU      11.91     -1.95    -14.07     1525
CCL INDUSTRIES INC       CCL.B   195.75     -1.75      -0.89       158
ENBRIDGE INC                  ENB      46.97     -1.69      -3.47     1596
BOARDWALK EQUITIES    BEI.UN    42.40     -1.64      -3.72       244
CANADIAN PACIFIC             CP     166.80     -1.60      -0.95       264
CANADIAN NATIONAL         CNR      74.45     -1.50      -1.97     1336
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S&P TSX

12 674,37 ▼-147,76
-1,2%

New York
S&P 500

1939,38 ▼ -0,86
+0,0%

NASDAQ

4620,37 ▲ +6,42
+0,1%

DOW JONES
16 449,18 ▼ -17,12

+0,1%
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31,62
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             ▼
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             ▲
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             ▲
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INDICES QUÉBÉCOIS
Indice Fermeture var. pts      var. %

IQ30 2116,30 -8,89      -0,42

IQ120 2093,49 -10,04   -0,48
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économie contemporaine

G É R A R D  B É R U B É

M ercer va de l’avant avec sa Bourse d’achat
de rentes. Le cabinet de services-conseils

a lancé officiellement sa plateforme lundi, pro-
posant un trait d’union entre les assureurs et
les promoteurs de régimes de retraite à presta-
tions déterminées désireux d’endiguer leur
risque de longévité.

The Globe and Mail en avait parlé mardi. Puis
Le Devoir, samedi. Proposée au Royaume-Uni
et aux États-Unis, la solution est désormais of-
fer te au Canada. « Mercer lance sa Bourse
d’achat de rentes, un marché en ligne qui entend
révolutionner le marché des rentes globales pour
les régimes de retraite à prestations déterminées
au Canada. Première en son genre, la Bourse
d’achat de rentes Mercer […] regroupe les pro-
moteurs de régimes soucieux de réduire les
risques, et les assureurs de rentes collectives », a
souligné le cabinet.

La plateforme se propose d’assurer un suivi
et d’augmenter la transparence, la compétiti-
vité et la vitesse d’exécution. Et s’offre en ap-
pui aux transferts, aux assureurs, des passifs
associés aux régimes de retraite.  « Nous
croyons que les obligations liées aux régimes de
retraite des entreprises canadiennes se chif frent
à 1400 milliards de dollars. Bon nombre de ces
entreprises aimeraient transférer le risque,
mais manquent de renseignements clairs sur le
coût réel d’un achat ou d’un rachat et craignent
les fluctuations des taux du marché », a souli-
gné Jean-Philippe Provost, responsable du do-
maine Retraite de Mercer au Canada, dans un
communiqué.

Pour son collègue Jacques Goulet, président,
Retraite, Santé et avantages sociaux à l’échelle
mondiale, « cette nouvelle plateforme technolo-
gique est la seule solution à offrir un suivi simul-
tané et en temps réel du prix des rentes au Ca-
nada, aux États-Unis et au Royaume-Uni. Celle-

ci aidera les clients à comprendre l’établissement
de la valeur marchande et, élément non négli-
geable, à établir le meilleur moment pour
conclure une transaction».

Selon les estimations de Mercer, sur les obli-
gations de 1400 milliards des régimes de re-
traite, une portion de 20 milliards, soit moins
de 1,5 %, est protégée par une rente transférant
le risque aux assureurs. Quant au marché po-
tentiel, le Globe citait un analyste de BMO Nes-
bitt Burns chiffrant à 600 milliards au Canada
la valeur des portefeuilles pouvant ainsi être
couverte, ce qui nécessiterait des assureurs
60 milliards en capitaux supplémentaires afin
de respecter les exigences en matière de ré-
serves. Or, toujours selon l’analyste cité, ils ne
disposeraient présentement que de 10 % de
cette somme en capital excédentaire, ce qui ra-
lentit d’autant l’expansion de ce marché.

Le Devoir

Mercer va de l’avant
avec sa Bourse d’achat de rentes

La Saskatchewan
manque de revenus
Reginal — Le premier ministre de la Saskatche-
wan, Brad Wall, a déclaré que son gouverne-
ment faisait face à un «sérieux manque de reve-
nus», ce qui le forcera à aligner des budgets défi-
citaires dans les deux prochaines années fis-

cales. M. Wall a dit devant l’As-
sociation des municipalités
urbaines de la Saskatchewan
que le gouvernement n’avait
pas la marge de manoeuvre
pour imposer des compres-
sions. Cette conjoncture le
place devant deux choix: aug-
menter les impôts ou présenter
un déficit — et le gouverne-
ment a choisi la deuxième op-

tion, a-t-il expliqué. M. Wall a précisé que le bud-
get serait rééquilibré l’année suivante. La pro-
vince s’était déjà éloignée de son surplus budgé-
taire prévu de 262 millions $ quand elle avait
présenté son budget à l’automne. Le ministre
des Finances avait affirmé à l’époque que son
objectif était toujours de rééquilibrer le budget,
mais il avait prévenu que la chute des prix de
l’énergie pourrait compliquer ses démarches.

La Presse canadienne

Brad Wall

intention d’investir des fonds publics dans le pro-
jet de Tata Steel. Québec n’a toutefois pas précisé
combien de millions de dollars seraient injectés
dans le projet. Les chiffres seront donnés d’ici au
31 mars.

L’entente prévoit également d’établir des
conditions «mutuellement favorables » aux acti-
vités de manutention et d’expédition de la pro-
duction de Tata Steel par les installations por-
tuaires de la Pointe-Noire à Sept-Îles.

Déversement en 2013
Quant aux installations industrielles de Cliffs

à Sept-Îles, elles avaient fait les manchettes en
2013, à la suite du déversement de plus de 5000
litres de mazout dans les eaux du golfe du
Saint-Laurent.

Au total, 450 000 litres avaient fui d’un réservoir
appartenant à la minière, qui négocie aujourd’hui
la liquidation de ses actifs. Le Devoir a demandé
lundi à Investissement Québec si le gouverne-
ment devra débourser des fonds supplémentaires
pour une éventuelle décontamination du site. Au
moment d’écrire ces lignes, Le Devoir n’avait pas
reçu de réponse de la société d’État.

Par ailleurs, la Cour supérieure a approuvé la
semaine dernière l’offre d’achat de 10,5 millions
de dollars pour la mine de fer du lac Bloom, offre
présentée par l’entreprise Champion Iron Limi-
ted. L’acquéreur aurait aussi signifié son intention
d’assumer la restauration du site, dont les coûts

sont évalués à 42 millions de dollars.
Lorsque Cliffs s’est placée sous la protection

des tribunaux, en 2015, après avoir stoppé ses
opérations, 500 personnes travaillaient à la
mine du lac Bloom.

C’est dans ce contexte de mauvaises nou-
velles que le gouvernement Couillard cherche
à relancer son Plan Nord, dans la foulée des in-
tentions formulées l’an dernier.

Mais pour la Coalition Québec meilleure
mine, les investissements de fonds publics ne
sont pas pour autant judicieux, surtout «dans un
contexte d’austérité budgétaire ». «Le gouverne-
ment a gaspillé des dizaines de millions de dollars
dans des projets douteux, dont au moins trois —
Québec Lithium, Cliff Natural Resources et Mine
Arnaud — ont arrêté leurs opérations ou sont sur
la glace pour cause d’absence de rentabilité, des
pertes qui s’ajoutent au milliard de dollars néces-
saires pour la restauration des sites miniers aban-
donnés», souligne ainsi Ugo Lapointe, qui y voit
un «gaspillage» de fonds publics.

Le projet Mine Arnaud, à Sept-Îles, peine en
effet à démarrer, même s’il a reçu le feu vert du
gouvernement en mars 2015. Québec est tou-
jours à la recherche d’investisseurs pour finan-
cer le projet promis aux gens de Sept-Îles, mais
aussi pour acheter la production de la future
mine à ciel ouvert.

Le Devoir

SUITE DE LA PAGE B 1

PLAN NORD

Le président de la Banque centrale euro-
péenne (BCE), Mario Draghi, tenait au même
moment sensiblement le même discours de l’au-
tre côté de l’Atlantique. Invité du Parlement eu-
ropéen à Strasbourg, le banquier central a pré-
venu à son tour que les difficultés que traversent
les économies émergentes et la faiblesse des
prix du pétrole aggravaient les «risques» et le cli-
mat «d’incertitude» qui pèsent sur l’économie
mondiale et, par voie de conséquence, sur l’Eu-
rope, a rapporté l’agence Reuters.

Il a notamment dit craindre, selon le Finan-
cial Times, que le recul de l’inflation causé par
la baisse des prix de l’énergie ne nourrisse une
«deuxième vague» déflationniste, qui s’observe-
rait celle-là par une stagnation des salaires et
un doute grandissant dans les esprits de la ca-
pacité des autorités de revenir à leur cible d’in-
flation de 2%.

Mario Draghi a de nouveau laissé entendre
que la BCE pourrait assouplir encore les condi-
tions monétaires à sa prochaine réunion prévue
le 10 mars, soit une semaine plus tôt que celle
de la Fed. La banque centrale européenne af-
fiche déjà un taux directeur négatif de -0,4 %.
Des analystes croient qu’elle pourrait augmen-
ter encore son programme d’achat de titres

obligataires, qui s’élève déjà à 60 milliards d’eu-
ros par mois jusqu’en mars 2017.

La BCE ne peut toutefois pas tout faire toute
seule, a prévenu son président. Les gouverne-
ments devront aussi faire des efforts en met-
tant en place des réformes économiques struc-
turelles capables de ramener la croissance en
Europe. Ils devront aussi solidifier les fonda-
tions de leur projet commun durement se-
couées notamment par la crise grecque, la crise
des réfugiés et les demandes du Royaume-Uni
de nouveaux accommodements, sans quoi il
menace de couper les ponts.

Et le Canada
Il y a deux semaines, c’était la Banque du Ca-

nada qui révisait à la baisse ses prévisions de
croissance économique au pays en raison du
tassement des perspectives mondiales, mais
surtout de l’impact sur le Canada de la glissade
des prix du pétrole. Le gouverneur Stephen Po-
loz s’était toutefois gardé de réduire le taux di-
recteur déjà à seulement 0,50 %, préférant at-
tendre de voir les mesures de relance promises
par le nouveau gouvernement fédéral.

Le Devoir
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prêt à venir ici pour s’établir, on devrait l’ac-
cueillir en s’assurant qu’on l’encadre bien et
qu’on lui offre tout ce qu’il faut pour qu’il puisse
se franciser, soutient le président de la CCMM,
Michel Leblanc, qui aimerait par exemple
qu’on augmente le nombre d’agents de franci-
sation qui visitent les entreprises montréa-
laises. Ce serait absurde de se priver de ses com-
pétences, alors qu’il nous dit qu’il est intéressé à
venir ici en toute connaissance de cause. »

M. Leblanc reconnaît que la francisation des
immigrants demeure un «défi ». Il estime que le
Québec s’affaiblirait sur le plan social et écono-
mique s’il excluait de facto des immigrants qui
parlent peu le français, mais il croit également
que le gouvernement ferait erreur en laissant à
eux-mêmes les immigrants qui doivent appren-
dre la langue. «On doit avoir une stratégie d’ac-
compagnement», insiste-t-il.

À Québec de choisir
Le projet de loi 77 bouscule les habitudes : il

met fin au principe du premier arrivé, premier
servi, qui s’appliquait jusqu’à maintenant dans le
processus de sélection des nouveaux arrivants.

Les immigrants qui veulent s’installer au
Québec devront désormais soumettre une «dé-

claration d’intérêt ». Le gouvernement ciblera
ensuite les candidats dont le profil répond le
mieux aux besoins du marché du travail, selon
des critères qu’il aura choisis et pondérés.

La CCMM, qui appuie cette réforme du pro-
cessus de sélection, souhaite que le milieu des
affaires soit consulté lors de l’élaboration et de
la révision des critères d’évaluation. Elle re-
commande au gouvernement de tenir compte
des besoins futurs du marché du travail «pour
éviter de se retrouver uniquement dans une ap-
proche de court terme» et lui propose de sélec-
tionner des immigrants dont les compétences
sont reconnues par les ordres professionnels et
les employeurs du Québec.

L’organisation est en faveur d’une augmenta-
tion du nombre d’immigrants accueillis chaque
année au Québec. Elle aimerait que la cible passe
de 50 000 à 65 000 nouveaux arrivants, afin de
compenser les impacts du vieillissement de la po-
pulation tout en permettant au Québec de conser-
ver son poids démographique au sein du Canada.

Les consultations publiques sur le projet de
loi 77 ont débuté le 27 janvier et se poursui-
vront jusqu’au 16 février.

Le Devoir
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D ix-huit mois après avoir mis la main sur les
marques PokerStars et Full Tilt Poker

pour 4,9 milliards $US, le chef de la direction
d’Amaya veut privatiser le géant québécois du
jeu en ligne.

En pourparlers avec un groupe d’investis-
seurs, David Baazov a fait part lundi de son in-
tention d’offrir 21 $ pour chaque action en cir-
culation, soit une prime d’environ 40 % par rap-
port au cours de clôture de vendredi dernier
Cette proposition, entièrement en espèces, éta-
bli ainsi la valeur d’Amaya à 2,8 milliards.

«La forme et la structure précises de [la tran -
sac tion] n’ont pas encore été déterminées et au-
cune discussion n’a encore eu lieu entre M. Baa-
zov et Amaya », a fait savoir la compagnie, par
voie de communiqué. Rien ne garantit que le
résultat de cette démarche débouchera sur une
transaction, a-t-on ajouté.

Actuellement, M. Baazov détient plus de
24,5 millions d’actions d’Amaya — soit 18,6 %
des quelque 132,78 millions d’actions ordi-
naires en circulations — ainsi que 550 000 op-
tions d’achats. M. Baazov n’a pas précisé les
motifs entourant sa démarche et les deux par-
ties n’ont pas voulu accorder d’entrevues.

Amaya a mis sur pied un comité spécial d’ad-

ministrateurs indépendants — présidé par son
administrateur indépendant principal Dave Ga-
dhia — qui devra étudier toute proposition en
plus d’envisager d’autres options.

Le titre de l’entreprise, qui se négociait à plus
de 31$ en novembre dernier, a éprouvé des diffi-
cultés, notamment depuis la révision à la baisse
des prévisions pour l’exercice 2015. Au cours
des 52 dernières semaines, le titre d’Amaya a dé-
gringolé de son sommet de 37,52 $, touchant
temporairement un creux de 13,73$.

Qualifiant la nouvelle de positive pour les in-
vestisseurs, Maher Yaghi, de Desjardins Mar-
chés des capitaux, a toutefois souligné que l’of-
fre de 21 $ par action était inférieure à son
cours cible de 28,50$. Dans une note, l’analyste
explique que certains pourraient penser que
M. Baazov tente de profiter de la situation dans
laquelle se trouve l’entreprise pour la privatiser,
tout en apportant un bémol. « Il est pertinent de
souligner que l’appréciation du dollar américain
représente un obstacle potentiel pour les activités

européennes de poker», écrit-il. De plus, dans un
contexte où les taux d’intérêt sont appelés à
augmenter, les actionnaires d’Amaya doivent
également considérer la dette élevée de la so-
ciété, ajoute M. Yaghi.

Le visage d’Amaya s’est considérablement
transformé à l’été 2014 après l’acquisition des
marques populaires PokerStars et Full Tilt Po-
ker auprès de Rational Group. Les activités de
poker en ligne de la société comptent quelque
97 millions de joueurs.

Amaya est toujours visée par une enquête de
l’Autorité des marchés financiers du Québec
sur certaines transactions de valeurs entourant
cette transaction. M. Baazov ainsi que le direc-
teur financier Daniel Sebag sont visés par l’en-
quête, mais pas pour des transactions person-
nelles qu’ils auraient effectuées relativement à
l’action de l’entreprise. Aucune accusation n’a
été déposée jusqu’ici.

La Presse canadienne

AMAYA

Le patron veut racheter l’entreprise
David Baazov possède déjà 18,6 % des actions. Associé à un
groupe d’investisseurs, il veut privatiser la société de jeu en ligne

David Baazov et son groupe d’investisseurs ont l’intention d’offrir 21$ par
action, 40 % de plus que la valeur de l’action à la fermeture de la Bourse
vendredi. Cela est toutefois moins que le cours cible (28,50$) de l’analyste
Maher Yaghi, de Desjardins Marchés des capitaux.21$

P ékin — La plus importante fraude finan-
cière de l’histoire de la Chine vient possi-

blement d’éclater au grand jour.
Ainsi, 21 employés de la plus grande firme

chinoise d’investissements en ligne ont été
épinglés par la police après avoir possiblement
floué près d’un million d’investisseurs pour
7,6 milliards $US. Les arrestations ont été an-
noncées tard dimanche par la presse officielle.

La chaîne CCTV a dif fusé les confessions
présumées de deux anciens employés de la
firme Ezubao, une entreprise de la province
d’Anhui qui est devenue la plus importante pla-
teforme chinoise de financement en ligne en
l’espace de seulement 18 mois.

Ezubao était la vedette d’une industrie des
placements en ligne en pleine croissance que
les autorités chinoises peinent à encadrer. Le
marché a été inondé de joueurs, qu’il s’agisse

d’entreprises obscures ou de géants comme le
détaillant en ligne Alibaba. Tous font miroiter
des rendements supérieurs à ceux des banques
publiques, qui offrent souvent des taux d’inté-
rêt inférieurs à l’inflation.

Ezubao promettait à ses investisseurs que
des emprunteurs rembourseraient des prêts à
des taux d’intérêt allant de 9 % à 14,6 %, mais
95 % de ces emprunteurs étaient fictifs, a confié
un ancien patron de la firme aux enquêteurs.

Le cer veau d’Ezubao serait un homme de
34 ans, Ding Ning, qui a abandonné l’école à
17 ans pour travailler à l’usine de sa mère, où il
aurait fait ses premières armes dans le com-
merce en ligne, selon la presse chinoise. Ding,
qui ne possède aucune formation technique ou
financière, a ouvert des bureaux à travers la
Chine. Il a acheté des publicités dispendieuses
à la télévision pour recruter des investisseurs.

CCTV a diffusé dimanche la confession appa-
rente de Ding et des images de policiers qui
emportaient des sacs remplis d’argent depuis
sa résidence. Ding aurait notamment acheté un
manoir de 20 millions $US à Singapour et un
diamant rose de 1,8 million. Sa partenaire d’af-
faires, Zhang Min, a admis qu’il s’agissait d’une
combine à la Ponzi classique.

Des investisseurs en colère reprochent au
gouvernement sa complaisance apparente face
à de telles entreprises. La colère qui gronde en
ligne est telle que certains investisseurs floués
ont reçu des appels de la police les mettant en
garde contre toute critique du Parti commu-
niste. Un investisseur qui dit avoir perdu
80 000$US affirme que son téléphone et son or-
dinateur portable ont été confisqués.

Associated Press

CHINE

Une fraude de 7,6 milliards $US mise au jour
Les autorités ont arrêté 21 employés de la plus importante firme chinoise d’investissement en ligne
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C algary — Le gouvernement de l’Alberta a
lancé lundi un nouveau programme qui de-

vrait encourager des investissements attei-
gnant jusqu’à 5 milliards dans le secteur pétro-
chimique de la province.

Des crédits pour les redevances représentant
jusqu’à 500 millions seront of fer ts aux nou-
velles usines qui transforment les constituants
du gaz naturel brut — le méthane et le propane
— en matériaux utilisés pour faire des plas-
tiques, des textiles et d’autres biens. Les cré-
dits seront versés sur trois ans une fois les pro-
jets complétés.

Les entreprises pétrochimiques pourront
vendre ou échanger leurs crédits aux produc-
teurs de gaz naturel, qui pourront les utiliser
pour réduire leurs paiements de redevances.
Selon le gouvernement, le programme a le po-
tentiel d’encourager la construction de deux ou
trois nouvelles installations en Alber ta, qui
pourraient employer au total jusqu’à 3000 per-
sonnes pendant leur construction et créer plus
de 1000 emplois directs et indirects une fois
qu’elles seront opérationnelles.

Un rapport sur le régime de redevances de la
province publié la semaine dernière examinait
certaines façons d’encourager les investisse-
ments dans les installations qui transforment
les ressources naturelles brutes en produits de
plus grandes valeurs.

La Presse canadienne

L’Alberta donne
un coup de
pouce au secteur
pétrochimique

S an Francisco — Les pertes de ses paris fu-
turistes sur l’avenir, qu’il a dévoilées pour la

première fois lundi, n’ont pas empêché le
groupe Internet américain Alphabet (Google)
d’augmenter ses bénéfices encore plus que
prévu l’an dernier.

L’accueil positif des résultats à Wall Street,
où l’action Alphabet prenait plus de 6 % dans les
échanges électroniques suivant la clôture,
pourrait en outre, si la tendance se confirme en
séance mardi, permettre au groupe de détrôner
son rival Apple de sa place de première capitali-
sation boursière mondiale. Les deux géants
technologiques ont clôturé au coude-à-coude
lundi soir, avec une valeur totale évaluée à
534,7 milliards de dollars pour Apple et
530,1 milliards pour Alphabet.

La holding Alphabet, dont Google et son
cœur de métier (publicité et recherche en
ligne, YouTube et Android) sont devenus une
filiale lors d’une réorganisation l’an dernier, a
dégagé un bénéfice net de 15,8 milliards l’an
dernier, en hausse de 12 % sur un an. Le chiffre
d’affaires a également dépassé les attentes en
grimpant de 14 %, à près de 75 milliards sur l’en-
semble de l’année.

L’essentiel des revenus et des bénéfices pro-
vient du nouveau Google, recentré sur le cœur
de métier, qui affichait sur l’ensemble de l’an-
née un bénéfice d’exploitation de 23,4 milliards,
pour un chiffre d’affaires de 74,5 milliards. Les
revenus des « autres paris » de la holding (voi-
tures sans chauf feur, Internet par montgol-
fière, etc.) accusent en revanche une per te
d’exploitation annuelle de 3,6 milliards, pour un
petit chiffre d’affaires de 448 millions.

Le marché s’inquiétait depuis longtemps des
sommes potentiellement englouties dans ces
projets futuristes, qui représentent beaucoup
d’investissement mais sont des paris sur le long
terme sans garantie de succès. Le groupe avait
promis un peu plus de transparence sur la
question suite à sa réorganisation.

Agence France-Presse

GOOGLE

Alphabet augmente
ses bénéfices
plus que prévu

NOAH BERGER AGENCE FRANCE-PRESSE

Les investisseurs s’inquiétaient des sommes
colossales qu’engloutissait Google dans ses
projets futuristes, la voiture autonome par
exemple.

Couche-Tard conclut
l’acquisition de Topaz
Alimentation Couche-Tard a annoncé la
conclusion de l’acquisition de Topaz Energy
Group en Irlande. La transaction, annoncée en
décembre, portait sur l’achat du plus grand
détaillant irlandais de magasins d’accommoda-
tion et de carburant, avec un réseau de plus
de 444 stations à travers l’île d’Irlande, in-
cluant celles du réseau Esso récemment ac-
quises. De ces stations-service, 158 sont ex-
ploitées par Topaz et 286 par des indépen-
dants. Cette entente vise également des opéra-
tions commerciales en matière de carburant,
puisqu’elle comprend plus de 30 terminaux
secondaires et 2 terminaux primaires. Les ma-
gasins Topaz, incluant ceux du réseau Esso
récemment acquis, seront convertis sous la
nouvelle marque globale Circle K.

Le Devoir

CAE signe des contrats
totalisant plus de 350 millions
Le spécialiste des simulateurs de vols CAE a
annoncé lundi avoir signé des accords totali-
sant plus de 350 millions, dont un portant sur
la vente de neuf simulateurs de vols à des
compagnies aériennes. Les nouveaux
contrats obtenus par la société montréalaise
couvrent un large éventail de dispositifs et de
programmes de formation, de la formation
d’élève-pilote à commandant de bord à la for-
mation des pilotes d’avions d’affaires, en pas-
sant par l’exploitation de centres de forma-
tion et les services après livraison. En tenant
compte des neuf appareils dont la vente a été
annoncée lundi, CAE a écoulé 39 simulateurs
depuis le début de son exercice 2016, qui se
terminera à la fin mars. Cela devrait lui per-
mettre de dépasser ses prévisions à ce chapi-
tre pour l’exercice en cours, a précisé l’entre-

Tembec suspend ses activités
à Senneterre
Tembec suspendra indéfiniment les activités de
son usine de sciage de Senneterre, en raison
de la faiblesse des prix du bois d’œuvre en
Amérique du Nord et des coûts d’approvision-
nements trop élevés. Cette décision, qui en-
trera en vigueur dans une semaine, affectera
148 travailleurs dans la région de l’Abitibi-Té-
miscamingue. Le président et chef de la direc-
tion de Tembec, James Lopez, a précisé que
cette décision est nécessaire afin de minimiser
les pertes. Il a ajouté que la société forestière
poursuit ses discussions avec le gouvernement
Couillard afin de trouver des solutions au coût
trop élevé de la fibre.

La Presse canadienne

prise dans un communiqué.
La Presse canadienne
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W ashington — L’ONG
Global Witness a mené

des entretiens en caméra ca-
chée avec 13 avocats new-yor-
kais pour dénoncer la facilité
avec laquelle de l’argent poten-
tiellement sale peut être trans-
féré et géré aux États-Unis
grâce à des sociétés-écrans.

Un membre de cette ONG
s’est fait passer pour le repré-
sentant d’un ministre d’un pays
de l’Afrique de l’Ouest ayant ac-
cumulé plusieurs millions de
dollars en marge de conces-
sions minières et souhaitant les
transférer en toute discrétion
aux États-Unis pour acheter un

jet privé, un yacht ou une mai-
son. «Nous avons délibérément
créé une situation qui fait naître
des soupçons», explique Global
Witness sur son site Internet.

La totalité des avocats son-
dés — à l’exception d’un seul
— se sont pourtant montrés
bienveillants et ont suggéré à
leur faux client de créer des
sociétés anonymes aux États-
Unis afin de dissimuler le pa-
trimoine du ministre, assure
l’organisation. «Vous créez une
société au Delaware qui sera
propriétaire du bien immobi-
lier », indique l’un d’eux dans
ces conversations filmées à

leur insu et diffusées par Glo-
bal Witness.

Plusieurs États, dont le Dela-
ware, offrent la possibilité de
créer des sociétés-écrans sans
que le nom de leur bénéficiaire
ultime ne soit connu et commu-
niqué aux autorités. «C’est un
des endroits dans le monde où on
peut faire ça légalement», estime
Global Witness.

Des élus du Congrès et des
ONG militent pour mettre fin à
ce mécanisme qui aurait été
utilisé par des trafiquants de
drogue ou d’armes pour blan-
chir de l’argent sale.

Au cours de ces entretiens,

plusieurs avocats sondés ont
même été jusqu’à proposer
que l’argent du faux ministre
africain transite sur les
comptes bancaires de leur ca-
binet afin de ne pas éveiller les
soupçons des autorités.

Seul l’un d’eux a sèchement
éconduit le faux représentant.
« Ce n’est pas pour moi,
mes standards sont plus élevés»,
déclare l’avocat Jeffrey Herr-
mann, qui refuse également
d’orienter son faux client vers
ses confrères. «Ils se sentiraient
insultés», lâche-t-il.

Agence France-Presse
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L’argent n’a pas d’odeur au Delaware
Une ONG a piégé des avocats facilitant l’entrée d’argent sale aux États-Unis

S an Juan — L’archipel améri-
cain de Porto Rico, en proie

à une grave crise économique,
veut obtenir une réduction de
22,7 milliards de dollars sur sa
dette principale qui s’élève à
près de 50 milliards, selon des
documents publiés lundi.

En prélude à de difficiles né-
gociations avec leurs créan-
ciers, les autorités por tori-
caines proposent une opéra-
tion d’échange de titres de
dette qui leur permettra de
continuer à fournir des ser-
vices essentielsà la population,
selon le plan dévoilé lundi.
Croulant sous un endettement
total de quelque 70 milliards,
ce territoire américain dans
les Caraïbes a mis en garde
contre une « crise humani-
taire » s’il était dans l’incapa-
cité de payer les retraites ou
les ser vices de santé de ses
administrés. « Une crise de
cette magnitude doit être réglée
de concert sans quoi nous man-
querons l’opportunité […] de
sortir de la spirale d’une écono-
mie stagnante, de déficits sans
fin et de dette en hausse», a es-
timé le secrétaire général du
territoire, Victor Suarez, cité
dans le document publié lundi.

Aux termes du plan et qui
ne porte que sur la dette prin-
cipale, les créanciers devront
accepter de recevoir de nou-
veaux titres qui garantiront

obligatoirement le rembourse-
ment de 26,5 milliards de dol-
lars à des conditions favora-
bles : les intérêts ne seront
versés qu’à par tir de jan-
vier 2018 et le remboursement
du principal ne commencera
qu’en 2021. Les créanciers ob-

tiendraient également pour
22,7 milliards de dollars d’obli-
gations qui ne seront, eux,
remboursables, que dans dix
ans et à la condition expresse
que les recettes de l’adminis-
tration portoricaine dépassent
les projections actuelles grâce
à la croissance économique.

Por to Rico a été en réces-
sion pendant la quasi-totalité
de la dernière décennie.

Ces propositions scelleraient

également le fait que la charge
de la dette portoricaine ne dé-
passera pas 15% des recettes fis-
cales de l’île contre 36% actuel-
lement, un niveau jugé intena-
ble par les autorités. La dette
por toricaine est détenue en
grande partie par des fonds de
pension américains qui ont in-
vesti en masse dans cet archipel
autrefois prospère.

Agence France-Presse

Porto Rico réclame de ses créanciers
une réduction de dette de 22,7 milliards
L’archipel américain a été en récession pendant presque toute la dernière décennie

S an Francisco — Les achats
de fin d’année n’ont pas en-

rayé le déclin du marché des ta-
blettes, où seuls les appareils à
clavier détachable et ceux très
bon marché d’Amazon ont
brillé au quatrième trimestre,
selon des estimations lundi du
cabinet de recherche IDC.

Les ventes ont encore re-
culé de 13,7 % au quatrième tri-
mestre, à 65,9 millions d’uni-
tés. Sur l’ensemble de 2015,
les ventes totalisent 206,8 mil-
lions d’unités, ce qui repré-
sente une baisse de 10,1 % en
comparaison avec 2014.

D’après IDC, une des rares
catégories à gagner de l’élan
sur le marché est le créneau
des tablettes à clavier détacha-
ble, dont les ventes ont plus
que doublé, à 8,1 millions
d’unités au quatrième trimes-
tre. Une tendance qui profite à
Apple et Microsoft davantage
qu’aux fabricants de tablettes
utilisant Android, le système
d’exploitation mobile de Goo-
gle. «L’une des principales rai-
sons pour lesquelles les détacha-
bles progressent aussi vite, c’est
que les utilisateurs voient ces
appareils comme des remplace-
ments pour le PC », a com-
menté Jean-Philippe Bou-
chard, directeur de recherche
chez IDC.

« Nous pensons qu’Apple a
vendu un peu plus de deux mil-

lions d’iPad Pro tandis que Mi-
c r o s o f t  a  v e n d u  e n v i r o n
1,6 million d’appareils Surface,
dont la majorité étaient des
Surface Pro et pas la plus abor-
dable Surface 3. Avec ces résul-
tats, il est clair que le prix n’est
pas le critère le plus important
lors de l’achat d’une détachable.
C’est la per formance », ajoute
l’analyste.

Une surprise
Dans le même temps, la ta-

blette très bon marché à 50$US
d’Amazon a été la surprise des
ventes de Noël, permettant au
géant de la distribution en ligne
de se hisser à la troisième place
du classement des fabricants au
quatrième trimestre. Amazon
s’est accaparé une part de mar-
ché de 7,9% avec 5,2 millions de
tablettes écoulées tous modèles
confondus (un niveau presque
triplé comparé à un an plus tôt).

Devant lui, Apple reste nu-
méro un avec 24,5 % du mar-
ché et 16,1 millions d’iPad ven-
dus sur les trois derniers mois
de l’année, suivi par Samsung
avec 13,7% du marché et 9 mil-
lions d’unités écoulées. Les
chinois Lenovo et Huawei
pointent respectivement en
quatrième et cinquième posi-
tion, avec des parts de marché
de 4,8% et 3,4%.

Agence France-Presse

Le déclin des ventes
de tablettes se poursuit
Amazon et les tablettes détachables
tirent leur épingle du jeu

M iami — La société Ba-
cardi a demandé lundi à

avoir accès aux documents sur
lesquels s’est appuyée l’admi-
nistration américaine pour au-
toriser les autorités cubaines à
continuer à vendre aux États-
Unis le rhum Havana Club une
fois que l’embargo contre
Cuba sera levé.

Bacardi a utilisé les disposi-
tions de la loi sur la liberté de
l’information pour obtenir ces
documents. À la mi-janvier, le
bureau des marques et des
brevets américains (USPTO)
avait temporairement accordé
au gouvernement cubain le
droit de vendre son rhum Ha-
vana Club aux États-Unis dès
que l’embargo contre La Ha-
vane sera levé.

Révolution
Bacardi, de son côté, estime

avoir été spolié des droits liés
à cette marque lors de la révo-
lution cubaine et demande à
les récupérer. Actuellement,
Bacardi distille du rhum à
Porto Rico et le vend sous ce
même nom aux États-Unis.
Elle soutient qu’elle a acheté

les droits sur la marque Ha-
vana Club auprès de la famille
Arechabala avant la révolution
et qu’elle est légalement auto-
risée à les récupérer.

Ce conflit a connu ces cin-
quante dernières années de
nombreux rebondissements.
En 1976, les autorités cas-
tristes avaient réussi à enregis-
trer la marque aux États-Unis
avant de la perdre en 2006.
Mais avec le rétablissement
des relations entre les États-
Unis et Cuba, jusqu’alors sou-
mis à un strict embargo écono-
mique américain, les autorités
de La Havane ont été autori-
sées à déposer une nouvelle
demande que l’USPTO a ac-
ceptée temporairement.

Havana Club est produit de-
puis 1993 par Havana Club Hol-
ding, une entreprise conjointe
composée du Français Pernod
Ricard et de la société d’État cu-
baine Corporacion Cuba Ron
SA qui a distribué en 2015
4,5 millions de caisses de 9 li-
tres de son rhum dans plus de
125 pays, sauf les États-Unis.

Agence France-Presse

Bacardi veut remettre
la main sur Havana Club

SPENCER PLATT AGENCE FRANCE-PRESSE

En décembre dernier, des citoyens originaires de Porto Rico ont manifesté à New York contre les
grands acteurs de la finance qui détiennent la dette de l’archipel.

ANDREAS SOLARO AGENCE FRANCE-PRESSE

Apple reste le numéro un sur le marché des tablettes numériques.
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T
rouvez ici même un fer-
vent amateur d’uchro-
nie, ce genre littéraire

et cinématographique qui es-
saie d’imaginer ce qui se serait
produit si un élément particu-
lier de l’histoire avait connu un
dénouement différent. Si l’Alle-
magne nazie avait gagné la Se-
conde Guerre mondiale, par
exemple, ou si les Confédérés
avaient eu le meilleur à l’occa-
sion de la guerre de Sécession.
La plupart des vrais historiens
professionnels refusent de se
prêter au jeu de considérer un
scénario de rechange parce
qu’évidemment, l’exercice se
révèle scientifiquement futile,
mais interpellez un bipède or-
dinaire sur le sujet et il ne
saura résister à passer le reste
de son existence à songer à ce
qu’il ferait s’il avait la chance
de rejouer sa vie. (Pour un
exercice proprement redouta-
ble en la matière, lire le roman
Replay de Ken Grimwood, où
le personnage principal aura
d’abord le réflexe de se mettre
riche en pariant sur des événe-
ments sportifs dont il connaît
d’avance les résultats.)

Dans le merveilleux monde
du sport™, la liste des possibi-
lités est infinie. Mettons un
instant qu’en 1971, Canadien
n’échange pas Ralph Back-
strom à Los Angeles de ma-
nière à permettre aux Kings
de finir devant les Seals d’Oa-
kland, dont Canadien le choix
de repêchage de 1er tour, qui
deviendra le 1er au total. On
vous passe les détails, mais un
calcul complexe donne à pen-
ser que Guy Lafleur se re-
trouve probablement à De-
troit, ou avec les Bruins de
Boston. Vous êtes capable de
visualiser mentalement cela,
Guy Lafleur dans l’uniforme
des Bruins ? Ou alors, si Sam
Pollock n’avait pas manigancé
pour déculotter les Seals, le

Démon blond faisant carrière
avec Oakland ? Ça en jette, on
en conviendra.

Et si Wayne Gretzky ne dé-
cide pas de se joindre aux Ra-
cers d’Indianapolis, de l’Asso-
ciation mondiale, à 17 ans ? Il
n’est pas échangé aux Oilers
d’Edmonton, qui le protége-
ront lors de la fusion avec la
Ligue nationale en 1979. Il
sera alors logiquement repê-
ché dès le dépar t par… les
Rockies du Colorado. Or si
l’équipe compte le 99, repré-
sentera-t-elle un échec tant sur
la glace qu’aux guichets et dé-
ménagera-t-elle au New Jer-
sey? Et si les Rockies connais-
sent du succès prolongé à
Denver, où les Nordiques dé-
ménageront-ils ? Et à qui Cana-
dien cédera-t-il Patrick Roy?

Et si vers la toute fin du 8e et
dernier match de la Série du
siècle Canada-URSS de 1972,
Paul Henderson, qui a marqué
le but gagnant lors des ren-
contres nos 6 et 7, ne pressent
pas surnaturellement qu’il ac-
complira de nouveau l’exploit
et ne prend pas sur lui de crier
à Pete Mahovlich de rentrer
au banc et de prendre sa place
sur la patinoire, le Canada
compte-t-il pour faire 6-5 avec
34 secondes à jouer? Et sinon,
l’URSS prétend-elle, avec une
série nulle 3-3-2, qu’elle a au
fond gagné puisqu’elle a ins-
crit 32 contre 30 ? Et si c’est le
cas, vivifiée par cette victoire
l’historique et renforcée dans
sa foi en le communisme révo-
lutionnaire, l’Union soviétique
s’ef fondre-t-elle 20 ans plus
tard ? Et sinon, les joueurs du
bloc de l’Est sont-ils empêchés
d’aller jouer dans la LNH ? Et
si oui, que Canadien fait donc
sans Markov, l’Ar tiste, les
frères K, Hossa (Marcel) et
Radek Bonk?

La prochaine fois, nous ver-
rons que le football profession-
nel américain se prête tout
aussi bien à cet exercice sans
doute inutile, mais tout à fait
gratuit et qui permet de s’amu-
ser ferme sans briser son
linge. Et vous ne verrez plus le
Super Bowl 50 du même œil.

C’EST DU SPORT !

Et si…

JEAN DION

Oilers : McDavid
enfin de retour 
au jeu
Edmonton — Les Oilers d’Ed-
monton ont indiqué que l’atta-
quant recrue Connor McDavid
effectuera un retour au jeu
mardi soir à domicile contre
les Blue Jackets de Columbus.
McDavid est à l’écart de l’ac-
tion depuis le 3 novembre en
raison d’une fracture de la cla-
vicule subie contre les Flyers
de Philadelphie. Avant sa bles-
sure, il connaissait une bonne
séquence en attaque avec cinq
buts et 12 points en 13 matchs.
Les Oilers ont repêché McDa-

vid au 1er rang de la séance de
repêchage de 2015. S’il connaît
une bonne fin de saison,
McDavid pourrait offrir de
l’espoir aux partisans des 
Oilers, qui risquent de rater
les séries éliminatoires pour
une 10e saison consécutive.

La Presse canadienne
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à Toronto

L’ aventure de John Scott a
donné une visibilité inatten-

due aux IceCaps de St. John’s.
Le club-école du Canadien

de Montréal dans la Ligue
américaine de hockey s’est re-
trouvé sous les projecteurs sur
les réseaux sociaux et a dû ré-
pondre à plusieurs demandes
d’entrevues à la suite de la par-
ticipation remarquée du dur à
cuire au match des étoiles de
la Ligue nationale le week-end
dernier à Nashville.

«C’est assez fou. Je pense pou-
voir dire que c’est du jamais vu
en terme de visibilité pour notre
équipe », a dit le directeur des
communications des IceCaps,
David Salter.

Il croit que l’attention géné-
rée par Scott a permis de proje-
ter les IceCaps et la ville de St.
John’s, à Terre-Neuve-et-Labra-
dor, sous les feux de la rampe.

Salter dit qu’il s’attendait à
une tempête quand Scott, qui
a été élu capitaine d’une des
formations d’étoiles par les
par tisans, a été échangé au
Canadien par les Coyotes de
l’Arizona à la mi-janvier et im-
médiatement rétrogradé aux
IceCaps. Comme plusieurs, il
se demandait si la LNH tentait
simplement d’empêcher celui
qui a inscrit seulement cinq
buts en 285 matchs dans la
LNH de par ticiper à la clas-
sique annuelle.

« C’était une histoire intéres-
sante, peu importe ce qui allait
se produire», a indiqué Salter.

Ventes en hausse
Scott a finalement inscrit

deux buts pour aider son
équipe à remporter le match
des étoiles et il en a été
nommé joueur par excellence.

Salter a mentionné que les
demandes pour des chandails
de Scott sont à la hausse et
que même l’important réseau
de télévision américain ESPN
a fait une demande d’entrevue.

Scott a disputé seulement
deux matchs à domicile avec
les IceCaps jusqu’ici, mais Sal-
ter soutient que les partisans
ont hâte de le revoir. L’assis-
tance pourrait donc être à la
hausse pour les IceCaps, qui se
classent au 11e rang dans la
LAH avec une moyenne de près
de 6000 spectateurs par match.

« Les gens l’ont rapidement
adopté ici », a dit Salter.

Le week-end de Scott à Nash-
ville pour le match des étoiles
pourrait aussi lui ouvrir plu-
sieurs portes. Scott a reçu des
offres pour faire l’objet d’un li-
vre et d’un film sur sa vie, a ré-
vélé son agent, Ben Hankinson.
Plusieurs partisans réclament
aussi que le Canadien le rap-
pelle avec le grand club.

«La vie de John a changé au
cours du dernier mois », a dit
Hankinson dans un courriel.

La Presse canadienne
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L’improbable destin de John Scott

MARK HUMPHREY ASSOCIATED PRESS

Non seulement le dur à cuire John Scott a participé au match des étoiles de la LNH, mais il en a
aussi été nommé joueur par excellence. 

M I C H E L  L A M A R C H E

P ire équipe de la Ligue natio-
nale de hockey depuis deux

mois, le Canadien de Montréal
peut-il espérer sortir de sa tor-
peur et se tailler une place en
séries éliminatoires ? Les
joueurs du Tricolore peuvent à
tout le moins trouver une
source de motivation en son-
geant aux Sénateurs d’Ottawa.

L’an dernier à pareille date
ou presque, les Sénateurs végé-
taient au 11e rang du classe-
ment général de l’association
Est avec une récolte de 49
points en 50 matchs. Menés par
un gardien sans expérience de
la LNH en Andrew Hammond,
ils ont amassé 50 points au fil
de leurs 32 dernières sorties en
saison régulière, soit un taux
d’efficacité de, 781, et grimpé
jusqu’au 7e échelon. Voilà ce
dont pourraient s’inspirer les
joueurs du Canadien (24-22-4)
pour relancer leur saison et évi-
ter des vacances hâtives.

Mardi soir à Philadelphie, le
Canadien (,520) entamera la
dernière étape de son calen-

drier régulier exactement à la-
quelle se trouvaient les Séna-
teurs il y a presque 12 mois, et
avec trois points de plus.

De ses 32 matchs encore au
programme, le Tricolore aura
l’avantage d’en jouer 17 au
Centre Bell et de croiser le fer
en quatre occasions avec les
Sabres de Buf falo (,440), y
compris ce mercredi à Mont-
réal. Ils seront aussi les hôtes,
en cours de route, des Oilers
d’Edmonton (,430), des Maple
Leafs de Toronto (,448) et des
Flames de Calgary (,469).

Y en aura pas de facile
Mais cela ne signifie pas que

les hommes de Michel Ther-
rien ont un calendrier facile
d’ici le 9 avril. Loin de là en
fait, car ils se mesureront à des
rivaux qui affichent un taux de
réussite combiné de, 553.

Entre autres, ils disputeront
16 rencontres contre des for-
mations qui accèderaient ac-
tuellement aux séries. Leur ca-
lendrier comprend trois ren-
dez-vous chacun avec le Light-
ning de Tampa Bay (,592) et

les Panthers de la Floride
(,643) et deux avec les Red
Wings de Detroit (,592).

Parmi les autres embûches, il
y a 12 sorties contre des équipes
de l’Ouest — dont la moitié à
l’étranger — alors que le Cana-
dien (4-11-1) n’a récolté que neuf
points en 16 rencontres jusqu’à
maintenant contre ces forma-
tions. Il s’agit du pire rendement
de toutes les équipes de la LNH
contre des représentants de l’au-
tre association.

La liste englobe deux duels
contre les Ducks d’Anaheim —
qui ont connu un solide mois de
janvier — et des visites en Ari-
zona, au Colorado, à San Jose et
à Los Angeles. Le Canadien
s’est incliné au Centre Bell
contre chacune de ces quatre
équipes cette saison. Si on de-
vait appliquer une règle de trois
en tenant compte de son rende-
ment contre l’Ouest — et si
celle-ci devait se concrétiser —
le Canadien n’ajouterait que
sept points à son total actuel. Il
compterait donc 59 points avec
20 matchs à son calendrier.

Et quand on sait qu’il faudra

probablement 92 points au mi-
nimum pour par ticiper à la
valse printanière, la marge de
manœuvre du Canadien de-
viendrait alors bien mince.

À moins de revoir Carey
Price et de connaître une sé-
quence aussi fructueuse que
les Sénateurs l’ont fait l’an der-
nier, le Canadien aura sans
doute besoin d’aide pour gra-
vir les trois échelons qui les
séparent des séries.

Et ils vont probablement
souhaiter que les Bruins de
Boston (,582 — 57 points) tré-
buchent au fil d’un calendrier
plus périlleux que le leur.

Le calendrier le plus chargé
appar tient aux Islanders de
New York (,596 — 56 points)
avec 35 rencontres au pro-
gramme, dont 20 en territoire
ennemi. Les Penguins de Pitts-
burgh (,573 — 55 points) feront
également face à un calendrier
ardu, avec 18 de leurs 34 der-
niers matchs à l’étranger et 19
face à des formations actuelle-
ment qualifiées pour les séries.
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Le Canadien a un sacré travail devant lui

New York — John Scott a
continué d’accumuler les
honneurs lundi alors qu’il
a été proclamé 1re étoile de
la dernière semaine dans
la LNH, devant Cam Atkin-
son, des Blue Jackets de
Columbus, et Jack Eichel,
des Sabres de Buffalo.
Scott a enfilé deux buts
pour mener son équipe à
une victoire de 9-6 contre
les étoiles de la section
Centrale en demi-finales
de la classique des étoiles.
L’équipe de la division Pa-
cifique a rempor té le
match grâce à une vic-
toire de 1-0 aux 
dépens de la section 
Atlantique en finale.
Atkinson s’est pour sa part

signalé lorsque les Blue
Jackets ont balayé une sé-
rie aller-retour contre le
Canadien. Il a réussi un
tour du chapeau dans une
victoire de 5-2 au Nation-
wide Arena lundi, et il a
ajouté un but et une men-
tion d’aide dans un autre
gain de 5-2 au Centre Bell
le lendemain.
Eichel a pour sa part connu
deux matchs d’affilée de
plus d’un point. Il a d’abord
fourni deux aides lors d’un
triomphe de 6-3 contre les
Rangers de New York lundi,
et il a réussi deux buts,
dont celui de la victoire,
dans une victoire de 3-2
contre les Sénateurs d’Ot-
tawa mardi.

Joueur de la semaine aussi !

R edwood City, Californie —
Les Panthers de la Caro-

line sont en voie d’obtenir une
autre victoire cette saison, du
moins selon une simulation du
Super Bowl réalisée avec le
jeu vidéo Madden NFL 16
d’Electronic Arts.

Le jeu a en ef fet prédit un
gain de 24-20 des Panthers
contre les Broncos de Denver
au Super Bowl 50 dimanche au
Levi’s Stadium de Santa Clara,
le domicile des 49ers de San
Francisco dans la Ligue natio-
nale de footbvall.

EA a indiqué que son pronos-
tic s’est révélé exact dans neuf
des 12 derniers matchs de 

championnat de la NFL. Pour
étof fer le sérieux de sa dé-
marche, EA a ajouté que son jeu
avait prédit le score précisément
l’an dernier (Nouvelle-Angle-
terre 28, Seattle 24), que le quart-
arrière des vainqueurs Tom
Brady serait le joueur par excel-
lence du match, que les Pats effa-
ceraient un déficit de 10 points 
en deuxième demie et que 
l’ailier éloigné Julian Edelman
marquerait le touché décisif.

Cette année, EA prévoit que
les Panthers prendront rapide-
ment les devants sur un gros
retour de botté de Ted Ginn
fils suivi d’une passe de touché
de Cam Newton à l’ailier rap-

proché Greg Olsen. Un botté
de placement au premier quart
et un touché au sol du demi of-
fensif Jonathan Stewar t au
deuxième engagement per-
mettront aux Panthers de re-
traiter au vestiaire à la mi-
temps avec une avance de 17-0.

Le quart des Broncos Peyton
Manning orchestrera cependant
une remontée en deuxième de-
mie, d’abord avec une passe de
touché à Emmanuel Sanders.
Aqib Talib interceptera ensuite
une passe de Newton pour met-
tre la table pour un placement
des Broncos. Un autre botté de
précision réduira par la suite le
score à 17-13.

Les Broncos prendront
même les devants 20-17 au qua-
trième quart à la suite d’une
passe de touché de Manning à
Demaryius Thomas. Mais New-
ton — l’éventuel joueur par ex-
cellence du Super Bowl — ins-
crira lui-même le touché victo-
rieux sur une faufilade du quart.

Selon le  scénar io  d ’EA,
Newton complétera 19 de ses
26 tentatives de passe pour
226 verges, un touché et une
interception. Manning réus-
sira 21 de ses 37 passes pour
241 verges, deux majeurs et
une interception.
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SUPER BOWL 50

Si le jeu vidéo voit juste, les Panthers l’emporteront...

JASON FRANSON LA PRESSE CANADIENNE

Connor McDavid
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glissée. LE DEVOIR ne sera pas respon sable
des erreurs répétées. Merci de votre attention.
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APPARTEMENTS ET
LOGEMENTS À LOUER

DISCRIMINATION
INTERDITE

La Commission des droits de la 
personne du Québec rappelle que 
lorsqu'un logement est offert en lo-
cation (ou sous-location), toute per-
sonne disposée à payer le loyer et 
à respecter le bail doit être traitée 
en pleine égalité, sans distinction, 
exclusion ou préférence fondée sur 
la race, la couleur, le sexe, la gros-
sesse, l'orientation sexuelle, l'état 
civil, l'âge du locataire ou de ses 
enfants, la religion, les convictions 
politiques, la langue, l'origine ethni-
que ou nationale, la condition so-
ciale, le handicap ou l'utilisation 
d'un moyen pour pallier ce handi-
cap.

MÉTRO SQUARE VICTORIA
Studio dans édifice prestige. Semi-

meublé 1 450 $. Meublé, câble, 
électricité, Internet. 1 900 $

LIBRE.  514-592-5823

NOUVEAU ROSEMONT 4 1/2 
Demi s/sol rénové, pl. bois franc, 

échang. d'air, aspirateur, terrasse. 

Référ. Libre 650 $ 514-645-3949

NOUVEAU ROSEMONT 5 1/2 
Haut-duplex, propre, frais peint,

entrées lav./séc. LIBRE.
Référ.   950 $   514-645-3949

OUTREMONT - 5, Vincent d'Indy
11/2, 31/2, 41/2, Penthouse 51/2, réno-

vés, près métro, UdeM. Poêle/frigo. 

Chauffé, eau chaude. Ascenceur.

514 737-8055        514 735-5331

ROSEMONT - 5 1/2 - H-DUPLEX
Ensoleillé, bois fr., 2 CAC, Paisible.

LIBRE.   950 $   514-255-7797
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PROPRIÉTÉS À LOUER

PARIS VII - XV Champ-de-Mars   
Site exceptionnel - 2 1/2 rénové 08

Tt équipé, très ensoleillé. Sur jardin 

Sem/mois      514 272-1803

PROVENCE
Vallée du Rhône

Maison de village dans le

quartier médiéval de Nyons.

2 c.c. 2 s. de b. Toute équipée.

Terrasse ensoleillée. Internet.

www.bonnevisite.ca/nyons
mariehalarie@gmail.com
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HORS FRONTIÈRES EUROPE
À LOUER

*Librairie Bonheur d'Occasion*
achète  à domicile livres de qualité 

en tout genre. 514 914-2142
1317, ave du Mont-Royal Est

Votre PME paie trop cher ses 
télécommunications? 

Me Julien Valois-Francoeur
514-667-4860

307

LIVRES ET DISQUES

515

INFORMATIQUE ET BUREAUTIQUE

COACHING - refléchir dans un 

cadre différent, enrichi et 

professionnel. Bureau à Ahuntsic. 

Jean Dominique, M.Ps, MBA. 

514-331-4327

529

OFFRE DE SERVICES
PROFESSIONNELS

564

DÉCORATION INTÉRIEURE

OUTREMONT
445 St-Joseph Ouest, 

près Laurier
Immeuble béton, ascenseurs

Chauffé, eau chaude et
électroménagers inclus.

Garages intérieurs
125 $/mois

SURINTENDANT
514-276-5949

4½ (petit)
1 400 $/mois

4½ (grand)
1 650 $/mois

CHARLEVOIX-MAISON

À LOUER

Sabbatique? Période d’écri-
ture? Saison de ski? Projet
spécial? Retraite?
Maison dans la montagne à 
La Malbaie (Pointe-au-Pic) avec
une vue magnifique sur le fleuve.
Entièrement meublée, incluant 
literie et vaisselle. À proximité du
Mont Grand-Fonds, du Massif
de Charlevoix, du centre de plein
air Les Sources joyeuses, du 
casino et de tous les services. 
438 491-2301 / 450 677-8046
precourt.gagne@gmail.com
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APPARTEMENTS ET
LOGEMENTS À LOUER

BAIN EN BOIS 
100 % QUÉBEC

ARTECO INC

arteco.ca
438.397.1560

arteco.inc@gmail.com

PARCE QUE VOUS
ÊTES UNIQUE
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H E R V É  A S Q U I N
S A B I N E  W I B A U X

à Paris

F rançois Hollande a ac-
cueilli lundi Raúl Castro

par une chaleureuse accolade
sur le tapis rouge à l’Élysée,
où la visite du leader cubain
signe la normalisation des re-
lations entre La Havane et
l’Europe.

Accueilli officiellement dans
la matinée sous l’Arc de
Triomphe, au sommet des
Champs-Élysées pavoisés aux
couleurs françaises et cu-
baines, Raúl Castro poursui-
vait ainsi la première visite
d’un chef d’État cubain en
France depuis celle de son
frère aîné Fidel, il y a 21 ans.
Pour l’occasion, la France a
déployé des égards exception-
nels en dépêchant la numéro
deux du gouvernement dans
l’ordre protocolaire, la minis-
tre de l’Écologie, Ségolène
Royal, à l’Arc de Triomphe.
Raúl Castro, 84 ans, a égale-
ment eu droit aux honneurs
militaires et à une descente de
la plus célèbre avenue du
monde, escorté par la Garde
républicaine à cheval.

Ce voyage officiel, inédit en
Europe depuis que Raúl Cas-
tro a succédé à son frère en
2006, répond à celui du prési-
dent Hollande à Cuba en
mai 2015. La France, selon
l’Élysée, entend s’af firmer à
cette occasion comme le «pre-
mier partenaire » politique et
économique européen de l’île
des Caraïbes.

L’embargo
François Hollande a profité

de l’occasion pour appeler les
États-Unis à lever l’embargo
commercial qui frappe Cuba
depuis 1962. «La France a tou-
jours été convaincue que, mal-
gré les tensions internationales
qui pouvaient exister […], il y
avait une nécessité : la levée de
l’embargo et donc la fin du blo-
cus», a déclaré M. Hollande en
recevant à l’Élysée son homo-
logue cubain.

« Cet embargo, ce blocus doi-
vent être maintenant ef facés »,
a insisté le chef de l’État fran-
çais à l’adresse du président
américain, Barack Obama. «Le
président Obama, qui a fait que
l’on progresse, doit, et il l’a dit
lui-même, aller jusqu’au bout et
permettre qu’il puisse y avoir la
fin de ce vestige de la guerre
froide», a-t-il lancé.

À la mi-janvier, Barack
Obama avait lui-même appelé
une nouvelle fois le Congrès
américain à lever l’embargo
contre Cuba, un an après
l’amorce d’une normalisation
diplomatique historique entre
les deux anciens ennemis de
la guerre froide. Cet embargo
interdit toujours aux Améri-
cains d’investir et de faire du
tourisme sur l’île, Washington

menaçant en outre de for tes
amendes les entreprises pré-
sentes aux États-Unis et qui se
risquent à faire des af faires
avec La Havane.

Le président français a an-
noncé un geste supplémen-
taire de Paris à l’égard de
La Havane après la conclusion

en décembre d’un accord pour
apurer la dette cubaine envers
les créanciers du club de Paris
de 8,5 milliards de dollars d’in-
térêts. Paris annulera aussi
«progressivement les intérêts de
retard à mesure que Cuba rem-
boursera les arriérés » et « un
fonds franco-cubain doté de plus
de 200 millions d’euros » sera
créé «pour accélérer les projets
d’investissements de la France
à Cuba», selon M. Hollande.

Le président français s’est
montré en revanche peu disert
sur les droits de la personne,
dont le manque de respect par
Cuba est souvent pointé du
doigt par les ONG. « Nous
n’avons écar té aucun sujet,
aussi bien sur le plan politique
que sur le plan économique, y

compris le droit des personnes»,
a-t-il déclaré. La France « y est
toujours attachée et le rappelle
à chaque instant, dans toutes
les circonstances et pour tous
les pays».

Investissements
Plusieurs grandes entre-

prises françaises ont
déjà investi à Cuba, à
commencer par le
groupe Per nod-Ri-
card qui y produit le
rhum Havana Club,
mais aussi Alcatel-

Lucent dans les télécommuni-
cations et Total et Alstom
dans l’énergie. Mais avec un
volume de quelque 180 mil-
l ions d’euros annuels, les
échanges commerciaux res-
tent à un niveau très faible. Ils
« ne sont pas encore à la hau-
teur de nos ambitions », a re-
connu vendredi le ministre
français du Commerce exté-
rieur, Matthias Fekl.

La France entend renforcer
la présence de ses entreprises
dans un pays qui s’ouvre pro-
gressivement à l’économie de
marché avec la conclusion d’ac-
cords lundi dans les domaines
du tourisme, des transports ou
du commerce équitable.

Agence France-Presse

CUBA

La Havane renforce ses liens
avec la France

S H A T H A  Y A I S H

à Ramallah

L’ armée israélienne a levé lundi soir les res-
trictions qu’elle avait imposées aux déplace-

ments depuis et vers Ramallah, en Cisjordanie
occupée, après une journée de limitations dras-
tiques de ces déplacements, au lendemain d’une
attaque contre des soldats.

L’armée a indiqué dans un communiqué que
«suite à une évaluation de la situation, les points
de passage vers et en provenance de Ramallah ont
retrouvé une activité normale».

C’était la première fois que l’armée prenait une
telle mesure pour la ville, capitale économique
palestinienne de la Cisjordanie où siège l’Autorité
palestinienne, depuis le début en octobre de la
vague actuelle de violences.

Cette série d’attaques anti-israéliennes quasi-
ment quotidiennes s’est poursuivie lundi : un Pa-
lestinien, identifié par la police palestinienne
comme Ahmed Toba, âgé de 17 ans, a tenté de
poignarder des soldats israéliens qui s’apprê-
taient à le contrôler près de la colonie de Salit en
Cisjordanie, a indiqué l’armée israélienne. «Face
à la menace immédiate, les soldats l’ont abattu», a-
t-elle dit.

Des responsables militaires israéliens avaient
décidé dans un premier temps d’interdire l’en-
trée de Ramallah à ses non-résidents, quelques
heures après une attaque dimanche au cours de
laquelle un membre de la sécurité palestinienne,
Amjad Soukkari, avait ouvert le feu sur des sol-
dats israéliens et blessé trois d’entre eux au
poste de contrôle de Beit-El, juste à l’entrée de
Ramallah, avant d’être abattu.

L’appareil sécuritaire israélien semble s’être
alarmé du risque que d’autres Palestiniens auto-
risés à porter une arme à feu ne s’en servent
contre des Israéliens.

Amjad Soukkari, âgé d’une trentaine d’années,
était un garde du corps du procureur général de
l’Autorité palestinienne.

L’armée avait étendu les restrictions de dépla-
cements lundi après-midi aux sorties de la ville
palestinienne.

L’armée est plus soucieuse de contrôler les
sorties de Ramallah pour empêcher des élé-
ments violents venus de la ville de perpétrer des
attentats de l’extérieur, a indiqué un responsable
militaire à l’AFP.

La plupart des attaques menées ces quatre
derniers mois contre des civils, des soldats ou
des policiers israéliens ont été le fait de Palesti-
niens isolés, jeunes voire très jeunes, et armés de
couteaux.

Un seul point de passage
Le poste de contrôle de Beit-El ainsi que les

autres donnant sur le nord de la Cisjordanie
ont donc été fermés lundi matin, à l’exception
d’un seul. Là, de longues files de véhicules,
contrôlés un à un par des soldats israéliens, se
sont formées dans le sens de la sortie. Les di-
plomates ou les humanitaires, nombreux à se
rendre à Ramallah chaque jour, paraissaient
circuler sans encombre, ont indiqué plusieurs
d’entre eux.

Les violences en cours ont fait 161 morts pales-
tiniens, 25 Israéliens, un Américain et un Éry-
thréen depuis le 1er octobre, selon un décompte
de l’AFP. La majorité des Palestiniens tués sont
des auteurs ou auteurs présumés d’attaques.

Agence France-Presse

PROCHE-ORIENT

L’armée israélienne
bloque
temporairement
l’accès à Ramallah
Ce blocus constitue une
première pour la ville où siège
l’Autorité palestinienne

Les États-Unis vont exécuter
un prisonnier de 72 ans
Washington — L’État américain de la Géorgie se
prépare à exécuter mardi le plus âgé de ses pri-
sonniers dans le couloir de la mort, un cas em-
blématique des travers de la peine capitale, selon
ses détracteurs. Brandon Jones doit recevoir une
injection létale dans un pénitencier de la ville de
Jackson à seulement quelques jours de son
73e anniversaire. Ce Noir, meurtrier d’un com-
merçant en 1979, a passé plus de 36 ans derrière
les barreaux. Pour beaucoup, le sort judiciaire
de cet homme symbolise la «double peine» à la-
quelle sont soumis aux États-Unis certains pri-
sonniers, qui passent des décennies à l’isolement
carcéral avec pour seule perspective leur mort à
venir. Dans un avis remarqué l’an dernier, le juge
progressiste de la Cour suprême Stephen Breyer
avait dénoncé ces «durées d’une longueur qui dé-
fie la raison et qui sapent le fondement punitif de
la peine de mort».

Agence France-Presse

Brésil : 12 ans de prison 
pour corruption
Brasilia — Un ancien directeur de Petrobras a
été condamné lundi à 12 ans et deux mois de
prison par un tribunal brésilien pour corrup-
tion et blanchiment d’argent, dans le cadre du
scandale au sein du géant pétrolier. Détenu de-
puis juillet 2015, Jorge Zelada il aurait reçu des
pots-de-vin dans le cadre d’un réseau d’enri-
chissement illicite qui a coûté deux milliards
de dollars à Petrobras, selon les estimations du
groupe public. M. Zelada a été reconnu coupa-
ble d’avoir reçu près de 31 millions de dollars,
avec d’autres complices, pour avoir « favorisé
l’embauche de l’entreprise Vantage Drilling Cor-
poration pour la location par Petrobras de son
navire sonde Titanium Explorer, au coût de
1,8 milliard de dollars ».

Agence France-Presse

Travail forcé : une centaine
d’arrestations en Thaïlande
Bangkok — Plus de 100 personnes ont été ar-
rêtées en Thaïlande pour avoir organisé du tra-
vail forcé depuis que l’Union européenne a me-
nacé de sanctions son industrie de la pêche en
avril, a annoncé lundi la police. Bruxelles avait
décerné au troisième producteur mondial de
produits de la mer un «carton jaune», procé-
dure pouvant déboucher sur la fermeture du
marché européen aux exportations de ces pro-
duits, en particulier thon et crevettes, si le pays
ne faisait pas le ménage dans sa filière, notam-
ment en termes de pêche illégale et de travail
forcé. Une délégation de Bruxelles s’est ren-
due dans le royaume le mois dernier pour éva-
luer la situation, mais n’a pas indiqué quand
l’UE rendrait sa décision sur un éventuel boy-
cott, qui pourrait coûter un milliard de dollars
par an à la Thaïlande. D’où la hâte du régime à
démontrer la mise au pas d’un secteur accusé
de trafic d’êtres humains et d’esclavage.

Agence France-Presse

L’Afrique envisage de se retirer
de la CPI
Addis-Abeba — Les dirigeants africains, réunis
ce week-end au sommet de l’Union africaine
(UA) à Addis-Abeba, ont soutenu une initiative
kényane visant à un retrait commun de la Cour
pénale internationale (CPI), qui à leurs yeux
s’acharne sur l’Afrique. «Le constat que nous
avons fait, [c’est que] la CPI s’acharne beau-
coup plus sur l’Afrique, sur les chefs d’État afri-
cains, y compris des chefs d’État en exercice,
alors qu’ailleurs dans le monde, beaucoup de
choses se passent, beaucoup de violations des
droits de l’Homme flagrantes, mais personne
n’est inquiété», a déclaré dimanche le président
tchadien Idriss Déby. Aucune décision légale-
ment contraignante n’a été prise et il revient
toujours à chaque pays de décider individuelle-
ment de quitter ou non la CPI.

Agence France-Presse
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Raúl Castro (à gauche) et François Hollande lors de l’arrivée du
président cubain à l’Élysée, lundi

«Nous n’avons écarté aucun sujet,
aussi bien sur le plan politique 
que sur le plan économique»
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à Genève

A près plusieurs jours de
valse hésitation et de ter-

giversations, l’ONU a officiel-
lement annoncé lundi le début
des discussions de paix sur la
Syrie à Genève, même si l’op-
position exige toujours des
progrès humanitaires concrets
avant d’entrer dans le dur de
la négociation avec le régime
de Damas.

Quelques heures après la fin
de la rencontre, l’ONU a an-
noncé que le régime syrien
avait donné son accord de prin-
cipe à l’envoi de convois huma-
nitaires dans la ville assiégée
de Madaya, près de Damas, où
46 personnes sont mortes de
faim depuis décembre, et dans
deux autres villes, Kafraya et
Foua, qui sont elles assiégées
par les rebelles. Un geste appa-
rent de bonne volonté qui pour-
rait pousser une opposition en-
core très méfiante à entrer
dans la négociation.

«Nous commençons officielle-
ment les discussions de Ge-
nève », a répété à plusieurs re-
prises, en anglais et en fran-
çais, l ’émissaire de l’ONU
pour la Syrie, Staffan de Mis-
tura. Le diplomate italo-sué-
dois, qui s’échine depuis des
semaines à faire entrer les en-
nemis syriens dans un proces-
sus de discussions indirectes,
venait de rencontrer pendant
deux heures la délégation de
l’opposition au Palais des Na-
tions à Genève.

« Ils insistent sur le fait que
la population civile syrienne
mérite de voir une réduction
concrète de la violence sur le
terrain pendant que des discus-
sions politiques se déroulent.
C’est un argument très for t, a
ajouté le diplomate onusien.
Nous devons vraiment voir
quelque chose de concret, en de-
hors d’une longue et doulou-
reuse négociation. »

Exigences
«Nous sommes venus discuter

de questions humanitaires et
nous avons reçu des messages
très positifs de la part de l’envoyé
spécial de l’ONU», avait déclaré
juste avant lui un porte-parole
de l’opposition, Salem al-Meslet,
tout en réitérant les exigences
humanitaires de l’opposition.
« Trois questions sont impor-
tantes pour nous, la levée des
sièges, la libération de détenus, et
l’arrêt des attaques contre les ci-
vils par les bombardiers russes

[alliés de Damas] et par le ré-
gime», a-t-il dit.

Le Haut Comité des négo-
ciations (HCN), qui regroupe
des politiques et des représen-
tants des groupes armés en
Syrie, réclame depuis des
jours des améliorations tangi-
bles sur le terrain, alors que la
situation des civils en Syrie,
bombardés, af famés, est
chaque jour plus catastro-
phique.

Si l’arrêt à court terme des
bombardements semble irréali-
sable, travailler en vue de la li-
bération de civils, femmes et
enfants, « serait un premier si-
gnal que quelque chose de diffé-
rent est en train de se produire»,
a estimé M. de Mistura.

L’opposition a commencé à
dresser des listes de noms de
détenus, ont indiqué plusieurs
de ses membres au cours des
jours précédents.

Par ailleurs, son négociateur
en chef, Mohammed Allouche,

membre du bureau politique du
groupe armé rebelle Jaïch al-Is-
lam (l’Armée de l’Islam), un
mouvement d’inspiration sala-
fiste que  Damas qualifie de
«terroriste», est arrivé en début
de soirée à Genève pour rejoin-
dre  la  délégat ion.  « Nous
sommes venus pour trouver une
solution», a-t-il déclaré, tout en
accusant le régime de vouloir
éliminer l’opposition.

M. De Mistura a annoncé
qu’il recevrait mardi la déléga-
tion du régime de Damas —
qu’il avait déjà rencontrée ven-
dredi —, puis de nouveau celle
du HCN.

La navette…
Les discussions intersy-

riennes, dont le cadre a été
fixé par une résolution de
l’ONU en décembre, visent à
mettre en place une autorité
de transition avant l’organisa-
tion d’élections à la mi-2017.

L’émissaire de l’ONU veut
instaurer un dialogue indirect
entre les deux camps, avec des
émissaires chargés de faire la
navette, et a déjà annoncé que
les discussions étaient prévues
pour durer six mois. Pour pous-
ser le processus, un grand
nombre de diplomates des prin-
cipaux pays impliqués directe-
ment ou indirectement en Syrie
sont présents à Genève.

La communauté internatio-
nale cherche une issue négo-
ciée à la guerre en Syrie qui,
depuis mars 2011, a fait plus
de 260 000 victimes.

Agence France-Presse

SYRIE

«Nous commençons officiellement 
les discussions de Genève »

N aypyidaw — Dans un pays
laissé en ruine par la junte,

les défis qui attendent Aung
San Suu Kyi et son parti, dont la
plupart des nouveaux élus sont
des novices en politique, sont
considérables.

La première étape du nou-
veau Parlement qui a pris ses
fonctions lundi sera de choisir
le prochain président. Thein
Sein, l’actuel président, doit
rester en fonctions jusque fin
mars.

En l’état actuel, Aung San
Suu Kyi ne peut se présenter en
raison d’un article de la Consti-
tution qui bloque l’accès à la
magistrature suprême pour les
personnes ayant des enfants de
nationalité étrangère. Or ses
deux enfants sont britanniques.
Pour changer cela, il lui faut
l’appui des députés militaires
(qui conservent une minorité
de blocage de 25% des sièges),
pour changer la Constitution.

Depuis la victoire en novem-
bre de son parti, La Ligue natio-
nale pour la démocratie (NLD),
Aung San Suu Kyi négocie in-
tensément avec le pouvoir sor-
tant et avec l’armée. Elle a de
nouveau rencontré le chef de
l’armée la semaine dernière. La
NLD n’a fourni aucune indica-
tion concernant le futur candi-
dat. Il sera sans aucun doute la
marionnette de Suu Kyi, qui a
prévenu qu’elle serait «au-des-
sus» du président.

La paix
Aung San Suu Kyi a prévenu

que la première mission du
prochain gouvernement bir-
man serait de bâtir la paix dans
le pays. Le gouvernement aura
besoin du soutien de l’armée

pour avancer sur ce dossier clé
alors que les conflits ethniques
armés déchirent les régions
frontalières du pays depuis son
indépendance en 1948. Même
dans les régions de ces minori-
tés ethniques dont le soutien
n’était pas acquis à l’opposante,
Aung San Suu Kyi a fait le
plein des voix, signe des es-
poirs que nourrit son acces-
sion au pouvoir.

La Ligue nationale pour la dé-
mocratie a nommé l’éducation
et la santé parmi ses priorités
une fois au pouvoir. Le pays
reste l’un des plus mauvais
élèves au niveau mondial en
termes de budget consacré à
ses deux secteurs. Et l’un des
pays les plus touchés au monde
par le travail des mineurs. Plus
d’un tiers de la population vit
sous le seuil de pauvreté et 70%
du pays n’a pas l’électricité.

Le pays, sorti exsangue de
décennies de junte militaire, est
aujourd’hui au 4e rang des pays
connaissant la plus forte crois-
sance au monde, d’après la
Banque mondiale. Mais le pro-
duit intérieur brut par habitant
reste toutefois l’un des plus bas
d’Asie du sud-est.

L’économie, qu’Aung San
Suu Kyi veut rendre transpa-
rente, reste dominée par des
hommes d’affaires controver-
sés ayant conservé des liens
avec l’ancien régime et la cor-
ruption reste un vrai fléau dans
le pays.

Les héritiers de l’ancien ré-
gime resteront une force poli-
tique cruciale dans le pays
grâce aux 25% de députés mili-
taires non élus. 

Agence France-Presse

MYANMAR

Les cinq défis 
qui attendent 
Aung San Suu Kyi

A L I X  R I J C K A E R T

à Bruxelles

A près d’intenses négocia-
tions entre diplomates eu-

ropéens et britanniques, le
président du Conseil euro-
péen, Donald Tusk, a promis
de dévoiler mardi ses proposi-
tions pour faire en sorte que le
Royaume-Uni reste dans
l’Union européenne et que
l’Europe évite une nouvelle
crise majeure.

« Demain autour de midi je
présenterai une proposition», a
annoncé lundi soir M. Tusk sur
Twitter. Il y a eu de «bon progrès
lors des dernières 24 heures »,
mais il reste «des questions à ré-
gler», a ajouté celui qui préside
l’instance européenne représen-
tant les dirigeants des 28 mem-
bres de l’UE.

M. Tusk et le premier minis-
tre conservateur, David Came-
ron, sous pression des euro-
phobes de l’UKIP et d’une
frange eurosceptique de son

propre par ti, n’avaient pas
réussi à trouver un accord di-
manche soir lors d’une ren-
contre au 10, Downing Street.
À la sortie des négociations,
M. Tusk avait promis un « tra-
vail intensif dans les pro-
chaines 24 heures », jugeant la
séquence «cruciale» alors que
M. Cameron veut arracher un
accord aux chefs d’État et de
gouvernement de l’UE lors
d’un sommet à Bruxelles les
18 et 19 février, ce qui lui per-
mettrait d’organiser le référen-
dum britannique sur la ques-
tion dès juin.

Léger retard
Donald Tusk espérait initia-

lement soumettre ce lundi les
propositions des Européens vi-
sant à répondre aux demandes
de réformes de M. Cameron,
qui a promis qu’il ferait cam-
pagne contre un Brexit, une
sortie de son pays de l’UE, s’il
obtenait gain de cause.

Des hauts fonctionnaires du

Conseil européen, de la Com-
mission et les émissaires de
M. Cameron étaient encore
réunis lundi soir à Bruxelles,
pour boucler leurs tractations.
«Des progrès ont été enregistrés
à la fois à un niveau technique
et politique », mais « nous n’y
sommes pas encore », a com-
menté à la mi-journée le porte-
parole de la Commission euro-
péenne, Margaritis Schinas.

En promettant d’organiser
cette consultation à haut
risque, qui pourrait déclen-
cher un autre séisme dans
l’Union déjà éprouvée par la
crise migratoire, M. Cameron,
réélu en mai 2015, espérait
couper l’herbe sous le pied
des eurosceptiques.

« Le simulacre de renégocia-
tion de David Cameron conti-
nue, avec sa comédie et ses
drames, mais il se moque de
nous ! », a persiflé un responsa-
ble de l’UKIP, Paul Nuttall.

S’il obtient un accord, « cela
ne répondra pas à la perte gé-

nérale de souveraineté [britan-
nique] en faveur de l’UE […]
et nous fera encore moins re-
prendre le contrôle de nos fron-
tières », a accusé M. Nuttall,
alors que les sondages actuels
donneraient une légère avance
aux partisans d’une sortie.

Des réformes
M. Cameron exige de ses

partenaires européens des ré-
formes dans quatre secteurs,
dont la plus controversée vise
à décourager l’immigration in-
tra-européenne, en particulier
des pays de l’Est. Il voudrait
imposer un moratoire de qua-
tre ans avant tout versement
d’aides sociales aux immi-
grants issus de l’UE venant
travailler au Royaume-Uni.
Mais cette exigence, jugée
« d i s c r i m i n a t o i r e » ,  e s t
contraire à la libre circulation
des biens et des personnes,
principe fondateur de l’Union.

Agence France-Presse
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Une proposition sera présentée mardi
Maiduguri — Au moins 85

personnes ont été tuées
dans l’attentat qui a frappé sa-
medi une localité proche de
Maiduguri, dans le nord-est
du Nigeria, selon un nouveau
bilan annoncé lundi par le res-
ponsable de la santé pour
cette région.

Des militants présumés du
groupe Boko Haram ont atta-
qué Dalori, à une dizaine de ki-
lomètres de Maiduguri, la capi-
tale de l’État de Borno, en fin
de journée samedi, tirant sur la
population avant de mettre le
feu au village. Un précédent bi-
lan faisait état d’une cinquan-
taine de morts. « Au total, 65
corps ont été déposés à l’Hôpital
spécialisé, dix autres ont été dé-
posés à l’hôpital universitaire de
Maiduguri et 10 autres ont été
enterrés hier [dimanche] dans le
cimetière communautaire de
Dalori », a annoncé le Dr Ha-
runa Mshelia, commissaire à la
santé pour l’État de Borno. Da-
lori se trouve à proximité de

camps de déplacés ayant dû fuir
face à l’insurrection de Boko
Haram, qui a rallié l’organisa-
tion État islamique (EI).

Nombreux attentats
Maiduguri, qui compte envi-

ron 2,6 millions d’habitants,
dont 1,6 million de déplacés se-
lon l’ONU, a été frappée par de
nombreux attentats ces der-
niers mois. Boko Haram est ap-
paru dans cette ville en 2002,
avant de déclencher en 2009
une insurrection qui a fait plus
de 17 000 morts au Nigeria et
2,6 millions de déplacés. Les in-
surgés islamistes ont tenté de
reprendre Maiduguri à plu-
sieurs reprises après en avoir
été chassés il y a trois ans.

Au Tchad, deux attentats
suicides ont fait dimanche
trois morts et 56 blessés dans
deux localités de la région du
lac Tchad, cible régulière d’at-
taques de Boko Haram.

Agence France-Presse

NIGERIA

85 morts dans l’attaque 
de Boko Haram samedi

FABRICE COFFRINI AGENCE FRANCE-PRESSE

Les représentants de l’opposition syrienne et de l’ONU se sont rencontré lundi à Genève.

YE AUNG THU AGENCE FRANCE-PRESSE

Aung San Suu Kyi lundi à sa sortie du Parlement

Ankara — Plus de 3000 per-
sonnes appartenant à la mi-
norité turkmène de Syrie
ont fui ces trois derniers
jours vers la frontière
turque pour échapper aux
combats qui se sont intensi-
fiés dans le nord-ouest du
pays, a indiqué une source
gouvernementale turque.
« À ce jour un peu plus de
3100 Turkmènes sont entrés
en Turquie où ils ont été pris

en charge par les autorités »
dans la province de Hatay, a
précisé cette source sous
couvert d’anonymat. Plu-
sieurs centaines d’autres
membres de cette minorité
estimée à quelques cen-
taines de milliers d’habi-
tants en Syrie avant la
guerre civile doivent les re-
joindre dans les prochains
jours, a-t-on ajouté de même
source.

3000 Turkmènes fuient en Turquie
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McGill en parle 
Des professeurs de l’Université  

McGill démystifient des sujets  

chauds de l’actualité

Les mardis à 23 h

CE SOIR |  

Montréal et son avenir  

Avec Daniel Weinstock et  

Richard Shearmur  

Animation : Jacquie Rourke 

Partenaire média :En collaboration avec : 

L e promoteur américain de
festivals de musique élec-

tronique SFX Entertainment a
demandé lundi à être placé
sous la protection de la loi
américaine sur les faillites
après être par venu à un ac-
cord avec ses créanciers pour
restructurer 300 millions de
dollars de dettes.

Organisateur de grands fes-
tivals comme le Tomorrow-
land en Belgique, l’un des
principaux rendez-vous de mu-
sique électronique du monde,
SFX Entertainment « est par-
venu à un accord de soutien à
la restructuration » avec cer-
tains de ses créanciers qui lui
permettra « d’éliminer plus de
300 millions de dollars de
dette », écrit le groupe dans un
communiqué.

Cette opération ne pertur-
bera pas l’organisation des fes-
tivals du groupe aux États-
Unis comme dans le reste du
monde, précise-t-il. Les filiales
internationales de SFX Enter-
tainment « ne sont pas concer-
nées» par cet accord.

« Afin de permettre cette re-
structuration, SFX Entertain-
ment a demandé aujourd’hui
[lundi] à être placé » sous la

protection de la loi américaine
sur les faillites (chapitre XI)
auprès d’un tribunal fédéral du
Delaware (est). Si la justice
l’approuve, le groupe de créan-
ciers injectera 115 millions de
dollars pour le maintien des
opérations de la société.

Ancien homme de radio, Ro-
bert Sillerman avait parié dans
les années 1990 sur le poten-
tiel des macrofestivals.

I l  a  d’abord fondé la so-
ciété Live Nation Enter tain-
ment, devenu le plus grand
promoteur de festivals du
monde, puis relancé en 2012
SFX Enter tainment, pariant
cette fois spécifiquement sur
le  sec teur  de  l a  mus ique 
électronique, qui draine des
foules immenses.

La société avait commencé
par racheter Beatport, une pla-
teforme de vente de musique
en ligne spécialisée dans la
musique électronique avant
notamment de racheter plu-
sieurs festivals, dont Tomor-
rowland en Belgique, de lan-
cer sa version Tomorrow-
World et de reprendre le festi-
val Electric Zoo à New York.

Agence France-Presse

Un géant des festivals
de musique
électronique en faillite

Une bourse de
carrière pour
Walter Boudreau
Walter Boudreau complétera
son « mégacycle orchestral ».
Le compositeur et chef est
désormais détenteur d’une
bourse de carrière du Conseil
des arts et des lettres du Qué-
bec, d’un montant de 60 000 $.
Le directeur artistique de la
Société de musique contem-
poraine du Québec investira
cette aide dans le finance-
ment de « la réécriture et l’édi-
tion numérique » de Berliner
Momente, « œuvre la plus am-
bitieuse » de sa production,
avec 5 mouvements, une du-
rée de 1 h 40 et une gestation
de 20 ans. À terme, Berliner
Momente sera créée par 
l’Orchestre symphonique de
McGill sous la direction du
compositeur.

Le Devoir

Pour la suite du

monde, à classer
L’Observatoire du documen-
taire appelle à la mobilisation
du grand public afin de faire dé-
signer par la ministre de la Cul-
ture et des Communications le
film Pour la suite du monde de
Michel Brault et Pierre Per-
rault, œuvre emblématique du
cinéma direct tournée à l’Isle-
aux-Coudres en 1963 comme
«événement historique». Son ob-
jectif : recueillir par pétition
10 000 signatures d’ici le 27 fé-
vrier. «Nous pensons que cette
désignation permettrait de
consacrer le lien historique et
singulier que les Québécois en-
tretiennent avec cette tradition
cinématographique», a déclaré
Benjamin Hogue, directeur gé-
néral de l’Observatoire.

Le Devoir

Trois salles 
pour Boris
Afin d’étendre leur rayon hors
métropole, les Rendez-vous du
cinéma québécois tiendront le
18 février prochain leur ouver-
ture officielle avec le film Bo-
ris sans Béatrice, de Denis
Côté, dans trois salles du Qué-
bec simultanément : au cinéma
Impérial à Montréal, au Clap à
Sainte-Foy et à la Maison du
cinéma à Sherbrooke. La soi-
rée Tapis Bleu animée à Mont-
réal par Anne-Marie Withens-
haw sera retransmise en di-
rect dans les deux autres
avant la projection. Joël Côté à
Sherbrooke et Pierre-Alexan-
dre Normand à Québec coani-
meront l’événement en per-
mettant aux spectateurs d’in-
teragir avec l’équipe du film.

Le Devoir

L’acteur Frank
Finlay est décédé
Londres — L’acteur britan-
nique Frank Finlay, qui a été
Porthos dans la trilogie des
Trois mousquetaires de Ri-
chard Lester, et le père du 
Pianiste dans le film de Roman
Polanski, est décédé samedi à
l’âge de 89 ans. M. Finlay avait
été en nomination aux Oscar
pour son interprétation, en
1965, de Iago dans l’Othello
réalisé par Laurence Olivier,
qui jouait aussi le rôle-titre.
Les deux acteurs avaient aupa-
ravant tenu les mêmes rôles
sur scène. Acteur séduisant, à
la voix grave, capable de jouer
de charme ou de menace,
Frank Finlay avait été un des
membres fondateurs de la cé-
lèbre compagnie National
Theatre, à Londres. À la télévi-
sion, il a joué Casanova dans
une série en 1971 et tenu la ve-
dette dans la minisérie Bou-
quet of Barbed Wire, grand suc-
cès en 1976. Il laisse dans le
deuil un fils et une fille.

Associated Press

C A R O L I N E  M O N T P E T I T

A lors que la maison Touri-
gny de Magog pourrait

être démolie dès ce mardi, un
comité de citoyens tentait
lundi de la sauver des pics en
envoyant une lettre à trois mi-
nistres du gouvernement pro-
vincial pour se plaindre d’irré-
gularités alléguées dans le
traitement du dossier par la
Ville de Magog. Le regroupe-
ment de citoyens demande à
la ministre de la Justice, Sté-
phanie Vallée, au ministre des
Affaires municipales, Martin
Coiteux, et à la ministre res-
ponsable de l’Accès à l’infor-
mation et de la Réforme des
institutions démocratiques,
Rita de Santis, d’inter venir
dans le dossier pour arrêter la
vente de l’immeuble. La Ville
a déjà annoncé son intention
de  vendr e  le  te r ra in ,  qu i
borde le lac Memphrémagog,
et les deux maisons ances-
t ra les  qu i  s ’ y  t r ouvent ,  à
Gilles Bélanger, qui compte y

ériger une entreprise de tech-
nologies de l’information et
des communications.

Le comité de citoyens se
plaint, entre autres choses, de
n’avoir reçu aucune réponse
aux nombreuses demandes
d’information qui ont été en-
voyées au greffe de la Ville.

« Ils ont tellement fait de de-
mandes d’accès à l’information
qu’on ne fournit pas », répon-
dait pour sa part lundi Céline
Ruel, responsable des com-
munications pour la Ville de
Magog.

« Nous, on a donné notre 
accord à la démolition », dit
Mme Ruel, qui ne pouvait pas
préciser, lundi en fin de jour-
née, si la transaction de vente
du terrain et des maisons était
déjà conclue ou non.

Dans sa lettre aux différents
ministres, le comité de ci-
toyens demande de vérifier s’il
n’y a pas eu «évitement de cer-
tains règlements ou de cer-
taines lois qui auraient dû être
suivis ». Il se demande si tous

les membres du Conseil ont
été informés en bonne et due
forme du dossier, et si le droit

à l’information des citoyens
n’a pas été lésé.

Le collectif de citoyens es-

time qu’il n’avait pas d’autre
choix que celui de demander
d e  l ’ a i d e  a u x  m i n i s t r e s
pu isqu ’ i l  n ’ ava i t  « pas  l e s
moyens financiers d’obtenir une
injonction contre la Ville ».

Le collectif craignait pour sa
part que les démolisseurs ne
s’attaquent à la Maison Touri-
gny dès ce mardi matin. La so-
ciété d’histoire de Magog a été
invitée à se rendre sur les
lieux lundi après-midi pour re-
tirer les éléments qu’elle sou-
haitait conserver.

Bâtie par des Écossais au
XIXe siècle, la maison Tourigny
a été habitée par plusieurs gé-
nérations de la famille Lafo-
rest-Tourigny, considérée
comme l’élite de la ville. Le ter-
rain sur lequel elle se trouve
of fre des percées sur le lac
Memphrémagog. Le collectif
parle de cette zone comme
étant, depuis les années 1970,
« la zone récréotouristique la
plus importante de la MRC».

Le Devoir

Maison Tourigny : une démolition imminente

L e Caire — Les restes relativement bien
conser vés d’un bateau de 18 mètres

vieux de quelque 4500 ans ont été mis au
jour dans la  nécropole des pyramides
d’Abousir près du Caire, a annoncé
lundi  l ’équipe d’archéologues
tchèques à l’origine de cette « décou-
verte remarquable ».

Cette embarcation, enterrée sur
un lit de pier res à proximité d’un
mastaba — sépulture abritant tradi-
tionnellement des notables impor-
tants dans l’Égypte antique —, de-
vait « appar tenir au propriétaire de
la tombe, une personnalité au rang
extraordinairement élevé », a com-
menté dans un communiqué du mi-
nistère égyptien des Antiquités le
Tchèque Miroslav Barta, qui dirige
la mission.

Abousir, à une vingtaine de kilomè-
tres au sud du Caire, est un site archéologique
qui recèle notamment les pyramides de plu-
sieurs pharaons, mais d’une taille bien plus mo-
deste que celles de Guizeh, dans la banlieue de
la capitale égyptienne.

La sépulture « n’étant pas située immédiate-
ment à côté d’une pyramide royale, le proprié-
taire du mastaba n’était probablement pas un
membre de la famille royale », a poursuivi le
texte, évoquant toutefois une « découverte re-

marquable […] qui va contribuer à compren-
dre » les techniques de construction des ba-
teaux dans l’Égypte antique et « leur place dans
les rites funéraires ».

«Car là où il y a un bateau, il pour-
rait bien y en avoir beaucoup d’au-
tres », s’est enthousiasmé M. Barta,
de l’Institut tchèque d’égyptologie,
qui a prédit de nouvelles excavations
dans la zone.

«Même si le bateau est situé à près de
12 mètres du mastaba […], son orienta-
tion, sa taille et les poteries trouvées à
l’intérieur montrent qu’il y a un lien
évident entre cette tombe et l’embarca-
tion, les deux datant de la toute fin de la
IIIe ou du début de la IVe dynastie, soit
2550 avant Jésus-Christ », a précisé le
communiqué du ministère.

« Les planches de bois étaient atta-
chées les unes aux autres par des che-

villes en bois qui sont toujours visibles dans
leur position initiale », a expliqué le ministère
des Antiquités. « De manière extraordinaire, le
sable du désert qui le recouvrait a préservé les
matières végétales dont étaient recouver ts les
joints » et « cer taines des cordes qui mainte-
naient la structure du bateau sont toujours en
place », a-t-il précisé.

Agence France-Presse
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Les restes d’un bateau de 4500 ans
découverts près des pyramides

MINISTÈRE ÉGYPTIEN DES ANTIQUITÉS AFP

Le site où ont été trouvés les restes du bateau, à Abousir. 

A lors que la grève dans la
salle de nouvelles du Hali-

fax Chronicle Herald entre
dans sa deuxième semaine, les
employés ont érigé un site de
nouvelles en ligne pour que
leur nom et leur travail restent
dans l’actualité.

Le site LocalXpress a été
lancé samedi par les travail-
leurs représentés par le syndi-
cat des typographes d’Halifax.

Le vice-président du syndicat
Francis Campbell a affirmé que
l’idée était de rappeler au pu-
blic que les journalistes étaient
toujours motivés et aptes à li-
vrer des nouvelles de qualité.

Le syndicat espère perce-
voir des contributions quoti-
diennes de ses membres qui
effectuent du travail bénévole.

L’intention des employés n’est
pas de concurrencer leur jour-
nal, selon M. Campbell, car ils
n’ont pas les ressources pour le
faire. Ils veulent simplement
continuer de travailler pour mon-
trer au public ce qu’ils sont capa-
bles d’accomplir.

Les 61 employés de la salle
de nouvelles sont en grève de-
puis le 23 janvier. Le syndicat
conteste une série de conces-
sions demandées par l’em-
ployeur, qui dit devoir compo-
ser avec les défis économiques
de l’industrie des journaux. Les
patrons voudraient notamment
diminuer les salaires, augmen-
ter les heures de travail et modi-
fier les prestations de retraite.

La Presse canadienne

Des employés en grève du
Halifax Chronicle Herald

lancent un site Internet

VINCENT RANALLO

La maison Tourigny a été bâtie par des Écossais au XIXe siècle. 

Abousir est 
un site
archéologique
qui recèle
notamment 
les pyramides
de plusieurs
pharaons
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Nos choix ce soir

L’HÉROÏSME EXPLIQUÉ
Certains mots viennent avec une définition 
multiple, comme héros. Quels genres d’exploits
accomplit-il ? Dans quelles circonstances? Com-
ment définir un héros observe différentes situa-
tions pour circonscrire ce qui définit cet humain
«exceptionnel». La suite demain.
Les grands reportages, RDI, 20 h

SOMMETS DE PUB
En cette semaine pré-Super Bowl, qui fête son
50e anniversaire, comment passer à côté d’un
top 50 de ses meilleures publicités ? Une
équipe d’analystes propose un décompte en 
direct et dévoilera la pub suprême en fin
d’émission, que le public aura choisie sur
cbs.com entre deux prétendantes au titre.
Super Bowl’s Greatest Commercials, CBS, 20 h

UNE AFFAIRE JUDICIAIRE
Cette minisérie inspirée du livre The Run of 
his Life : The People v. O.J. Simpson observe 
l’affrontement du procès controversé et très
médiatisé d’O. J. Simpson aux États-Unis, il y 
a vingt ans.
American Crime Story, Fox, 22 h

Geneviève Tremblay

N ew York — L’écoute et le visionnage en
ligne seront désormais comptabilisés dans

le total des ventes d’un album aux États-Unis
pour attribuer un disque d’or ou de platine, a in-
diqué lundi l’instance de représentation Recor-
ding Industry Association of America (RIAA).

Jusqu’ici, un album ne pouvait devenir disque
d’or que si ses ventes physiques et en téléchar-
gement légal atteignaient 500 000 exemplaires,
le seuil étant fixé à un million pour un disque
de platine.

Désormais, la RIAA ajoutera une vente au to-
tal pour chaque tranche de 1500 écoutes en
ligne ou visionnages sur Internet de la vidéo
d’un titre de l’album considéré, selon un com-
muniqué publié lundi.

« Nous savons que l’écoute musicale, pour les
titres seuls ou les albums, explose, mais cette ten-
dance ne se traduisait pas dans notre certifica-
tion des albums» en tant que disque d’or ou de
platine, a expliqué le p.-d.g. de la RIAA, Cary
Sherman, cité dans le communiqué.

« Inclure l’écoute en ligne est logiquement la
prochaine étape dans l’évolution continue des
certifications or et platine», a-t-il ajouté.

La RIAA avait déjà intégré depuis 2013
l’écoute en ligne pour la certification d’un titre,
mais pas d’un album.

L’institut Nielsen, qui comptabilise les ventes
pour établir le classement hebdomadaire de ré-
férence Billboard, prend en compte le « strea-
ming» depuis 2014.

La décision de la RIAA a immédiatement bé-
néficié à 17 albums, qui ont reçu une certifica-
tion or ou platine.

Parmi eux figure notamment l’album Thriller,
de Michael Jackson. Déjà consacré 30 fois
disque de platine aux États-Unis en décembre
sans comptabiliser les écoutes en ligne, l’album
est passé à 32 grâce au nouveau mode de calcul.

Ce coup de pouce a encore renforcé le statut
de Thriller en tant qu’album le plus vendu de
tous les temps.

Nommé onze fois pour la prochaine cérémo-
nie des Grammy Awards, les plus prestigieux
trophées de la musique aux États-Unis, le rap-
peur Kendrick Lamar a vu son album To Pimp
a Butter fly entrer lundi dans le cercle des
disques de platine.

Agence France-Presse

ÉTATS-UNIS

L’écoute en ligne
comptabilisée
pour un disque
d’or ou de platine

LAURENT REBOURS ARCHIVES ASSOCIATED PRESS 

Michael Jackson a reçu en 1996 son World Music
Award pour l’album le plus vendu du monde et
de tous les temps (encore aujourd’hui), Thriller. 

KARYN BELLAMY-DAGNEAU

La passion de Karyn Bellamy-Dagneau pour l’histoire du Moyen Âge nordique l’a amenée à voyager pour ses études dans plusieurs pays, dont l’Islande.

Séries télévisées, films, expositions, reconsti-
tutions historiques, études et romans sa-
vants : comment expliquer la passion actuelle
pour le monde englouti des Vikings ? Premier
article d’une série de deux.

S T É P H A N E  B A I L L A R G E O N

U n proverbe islandais dit que le feu nourrit
le feu. L’étincelle qui fait brûler Karyn Bel-

lamy-Dagneau pour l’histoire du Moyen Âge
nordique a pris forme avec Beowulf and Gran-
del, récit anglo-saxon sur la lutte épique entre
un troll et un guerrier norois. Elle était «à peine
adolescente ». L’histoire était racontée dans une
encyclopédie pour enfants sur les mythes et les
légendes du monde. Elle en a fait très tôt son
conte de chevet.

« Chaque idée a sa germination et peut gran-
dir de manière surprenante, confie la jeune
femme dans la vingtaine, rencontrée dans un
café près du Quar tier latin à Montréal.
Quelques années plus tard, j’ai entendu le sué-
dois pour la première fois et j’ai décidé de l’ap-
prendre. Ce que j’ai fait par moi-même au cégep
quand j’étudiais en arts plastiques. De fil en ai-
guille, j’en ai appris plus sur la mythologie scan-
dinave et j’ai assumé cette passion. »

C’est un euphémisme. Pendant son baccalau-
réat à l’UQAM en histoire, la jeune femme a ef-
fectué un stage en Suède puis elle s’est inscrite
à l’Université de Reykjavik pour une maîtrise
en études sur les Vikings, un programme de
deux ans, comprenant une session en Norvège
et une formation intensive pour apprendre à
lire les sagas anciennes en islandais.

Son mémoire portait sur la fauconnerie en
Scandinavie préchrétienne. La jeune passion-
née attend une réponse pour poursuivre en sep-
tembre ses recherches sur la fauconnerie mé-
diévale à la prestigieuse Université de Califor-
nie à Berkeley. Le feu nourrit le feu.

Netflix et Bicolline
Le Moyen Âge nordique a la cote dans notre

temps postmoderne. Le Musée canadien de
l’histoire (l’ancien musée des civilisations) de
Gatineau vient d’inaugurer Vikings du Statens
Historiska Museet de Suède qui a déjà été vue
par un million de personnes ailleurs dans le
monde. L’exposition promet de « déboulonner
les mythes» et de «rétablir la vérité » sur cet an-
cien peuple du Nord.

Le Duché de Bicolline attire des milliers

d’adeptes de jeux de rôle grandeur nature et
d’immersion médiévale fantastique près de Sha-
winigan. Mme Bellamy-Dagneau elle-même parti-
cipe à des reconstitutions costumées en Islande.

La télévision n’est pas en reste avec pas moins
de deux séries récentes sur ce monde englouti.
La quatrième saison de la coproduction canado-
irlandaise Vikings débute à la chaîne History à la
mi-février. On y verra deux épisodes tournés par
le réalisateur québécois Podz.

Netflix vient de commencer le relais en Amé-
rique de The Last Kingdom, production
de la BBC sur le royaume du Wessex,
dernier à résister aux invasions vi-
kings au IXe siècle. La production est
adaptée du livre The Saxon Stories de
Bernard Cromwell, qui a vendu des
millions de romans sur le roi Arthur, la
quête du Graal et d’autres histoires
des temps réputés enténébrés.

Faut-il vraiment rappeler que Game
of Thrones (Le trône de fer) est une des
séries télévisées les plus suivies dans
le monde actuellement ? L’histoire se
déroule sur des mers et des conti-
nents fictifs, menacés par une grande
glaciation, un univers qui évoque
beaucoup le haut Moyen âge. Tout
comme la ixième adaptation filmée de Macbeth
se déroule dans une Écosse bien rustique du
tournant de l’autre millénaire.

Portrait de l’Autre
Pourquoi ce monde attire-t-il tant ? « J’observe

bien un grand intérêt pour le Moyen Âge et les Vi-
kings actuellement, mais je serais bien embêté de
lui trouver une cause unique», répond Philippe
Genequand, professeur au département d’his-
toire de l’UdeM, spécialiste du Moyen Âge et
chargé d’enseignement sur les mondes nor-
diques médiévaux. «La médiatisation de la fan-
tasy joue un rôle, c’est évident. La trilogie cinéma-
tographique tirée du Seigneur des anneaux à par-
tir de 2001 a participé à l’intérêt général pour
cette période. En tout cas, ça fait rêver mes étu-
diants, qui ont envie d’en savoir plus. Ils sont bien
conscients qu’il s’agit de fictions, mais l’envie ini-
tiale pour les sciences médiévales vient de là.»

M. Genequand enseigne à l’UdeM depuis
cinq ans et ses cours sont « bien achalandés »,
ce, même si le Moyen Âge européen n’a aucun
ancrage dans l’histoire du continent. «Mes col-
lègues médiévistes ailleurs font le même constat. »

Pour lui, une part de l’explication vient à l’évi-
dence de l’avantage de se pencher sur une pé-
riode lointaine pour finalement mieux réfléchir

sur la nôtre. «On évite alors les procès d’intention,
note-t-il. Le décalage dans le temps permet de libé-
rer la pensée de toute contingence contemporaine.
Si on réfléchit à l’interaction des premiers Vikings
qui s’installent en Irlande avec les Irlandais, à la
toute fin du VIIIe siècle, personne ne peut nous sus-
pecter de but politique. Par contre, cette réflexion
permet de mieux réfléchir à des problèmes poli-
tiques, y compris les nôtres en rapport à l’Autre.»

Sa collègue Piroska Nagy, professeure d’his-
toire du Moyen Âge de l’UQAM, en rajoute en

parlant d’un ailleurs radical. « Selon
moi, pour l’imaginaire contemporain,
le Moyen Âge est au temps ce que l’Inde
est à l’espace : un ailleurs radical, à la
fois doré et noir, le lieu de tous les rêves
et cauchemars, avec les chevaliers, les
belles demoiselles, les châteaux, les fes-
tins, mais aussi les hérésies, les tortures
et les guerres, l’inquisition, les famines,
sans parler des émotions des elfes, des
miracles, etc. », écrit-elle au Devoir.

Elle ajoute que ce monde, avec ses
bons et ses méchants, sert à projeter
« toutes sortes de fantasmes », comme
celui de résider près de la nature, ou
de vivre dans un univers à la frontière
du christianisme et du paganisme, un

monde austère où l’héroïsme le dispute à un
sens épique de la condition humaine faite
d’honneur, de vengeance et de destin.

Seulement, pour son monde savant, ce temps
s’avère la source de notre temps plutôt que sa
version inversée et fantasmée. Elle vient de le
démontrer avec son plus récent livre sur les
sources des émotions (Sensible Moyen âge,
Seuil, avec Damien Boquet). «Pour l’histoire et
l’historien de l’Europe, le Moyen Âge est d’abord
(ou a longtemps surtout été) le temps des ori-
gines : celles de l’Église, de la royauté et des États-
nations, de “nos” villages et paysages, mais aussi
des universités », résume-t-elle.

Le professeur Genequand n’en pense pas
moins .  « L’ é tab l i s s ement  dans  l eque l  j e
me trouve, mon université, est une création mé-
diévale, totalement inconnue dans l’Antiquité.
Ces mille ans de ténèbres dénigrés par les gens de
la Renaissance camouflent en fait beaucoup
d’éléments à travers lesquels nous pensons encore
le monde, des éléments modifiés par les temps
modernes, évidemment. »

Le Devoir

Sacrés vikings !
L’époque médiévale nordique a la cote dans notre temps postmoderne

Lire aussi demain › Les séries télévisées 
actuelles dans l’œil de la spécialiste Karyn

Bellamy-Dagneau.

La télé n’est
pas en reste
avec pas
moins de 
deux séries
récentes sur
ce monde
englouti
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« Cʼest un moment de théâtre incroyablement
puissant (…) » – Huffington Post

« Johanna Nutter et Emmanuel Schwartz sont
tout simplement brillants. » – Le Devoir

« (…) le texte est très très fort, très percutant
et évite lʼécueil du manichéisme. Jʼai trouvé
ça vraiment très fin. » – Esprit critique, ARTV

L’
une des qualités que j’ai toujours admi-
rées chez l’ami Hervé Guay, ancien
collègue critique en nos pages, de-

meure son soin constant apporté à la lecture du
costume de théâtre, signe important qu’il s’ap-
plique toujours à mettre en relation avec les au-
tres langages de la représentation. Outre une
courte ligne sur sa beauté ou son éventuelle extra-
vagance, le costume demeure autrement le grand
négligé de la couverture médiatique des arts de
la scène, à égalité avec l’éclairage peut-être.

Le décès de François Barbeau, survenu la se-
maine dernière, n’a pas manqué de me rappeler
qu’à ces rares bribes de commentaires, les histo-
riens répondent par un silence presque égal sur
le sujet. La négligence des témoins directs de la
presse explique en partie cette difficulté de réflé-
chir a posteriori la dimension vestimentaire de
l’art théâtral. Les problèmes liés à sa conserva-
tion forment une autre partie de la réponse.

Ce sont ces vides que s’af faire à combler
Roxanne Martin. La chercheuse et enseignante
au collégial révise en ce moment la version dé-
finitive de sa thèse de doctorat consacrée à la
carrière de Barbeau. Poursuivant une dé-
marche à la fois historique et ethnobiogra-
phique, elle s’appuie sur une vaste recherche
documentaire, une traversée de l’immense
fonds d’archives de François Barbeau et, sur-
tout, plus de 35 heures d’entretiens inédits réa-
lisées ces dernières années.

« Je tâche de définir par là son unicité, qui
tient entre autres à sa longévité — 60 ans de tra-
vail — et à la quantité de spectacles sur lesquels
il a travaillé, soit plus de 660», raconte celle qui
a réalisé plus de 40 000 numérisations de ma-
quettes de costumes, un trésor dont la conser-
vation à Bibliothèques et archives nationales 

du Québec a nécessité la
conception de cartables spé-
ciaux en carton et cuir.

« Il disait lui-même que le
secret de sa carrière, c’était
son timing. » Le jeune Bar-
beau émerge en effet au mi-
lieu des années 1950, alors
que l’ouverture du service
français de la télévision de
Radio-Canada avait privé le
théâtre de ses meilleurs élé-
ments scénographiques, à
commencer par la pionnière
Marie-Laure Cabana, em-
bauchée pour diriger le dé-

partement textile de la maison d’État. Travail-
lant d’abord dans l’ombre de son collègue Ro-
bert Prévost (1927-1982), Barbeau va rapide-
ment s’imposer comme le plus impor tant
concepteur de costumes au Québec, enfilant
jusqu’à douze productions par année.

Penser le costume en trois temps
Pour réfléchir au costume, Roxanne Martin

privilégie une approche qui tient compte des
trois phases de son existence. Il y a d’abord
l’objet artisanal, dont la conception et la réalisa-
tion sont soutenues par des recherches minu-
tieuses. «Barbeau avait développé sa propre mé-
thode, par essais et erreurs ; elle est loin d’être
unique, mais il l’a conçue tout seul, sans forma-
tion spécifiquement théâtrale. Si une pièce se
passe en 1920, il ne faut pas croire que tous les
personnages suivent la mode de cette année-là.
Sont-ils pauvres, ou alors rétrogrades? Peut-être
ont-ils hérité des vêtements de leurs parents,
comme ça se faisait à l’époque ? Il tâchait de
comprendre la pièce, proposait des esquisses pré-
liminaires au metteur en scène. Si lui-même dé-
testait l’apparence de ses maquettes, elles étaient
très appréciées des coupeurs à qui j’ai parlé, car
elles sont très précises. »

L’objet devient théâtral par son emploi : « Il
est le lien entre la vision du metteur en scène et
celle du costumier, mais c’est sur le corps de l’ac-
teur que ça se passe. » Sa présence sur la scène
nécessite une réflexion sur sa portée symbo-
lique, mais aussi sur des aspects beaucoup
plus pratiques : « Il était soucieux d’évoquer sans
tout dire, d’éviter le beau pour le beau et la sur-
théatralisation. D’un autre côté, lui qui avait
été brièvement acteur pensait en terme de
confort, d’enfilage rapide, de lavage, de durabi-
lité des tissus…»

Quittant les feux des projecteurs, le costume
devient finalement objet patrimonial, témoin
de notre histoire culturelle. Barbeau y son-
geait, tout en étant un grand adepte du recy-
clage et de la récupération. « L’un des grands
drames de sa vie, je crois, ce fut la fermeture du
Centre national du costume, qu’il avait co-
fondé. » La collection contenait 140 000 pièces
et accessoires, d’authentiques vêtements
d’époque, des milliers de périodiques, photos,
patrons, catalogues… Il y a dix ans, son entre-
tien trop dispendieux en a forcé la vente et la
dispersion un peu partout en Amérique. « De-
vant la menace puis le sauvetage du costumier
de Radio-Canada, il était un peu scandalisé que
la sauvegarde de sa propre collection n’ait pas
fait l’objet d’une même mobilisation… », sou-
ligne Roxanne Martin.

acadieux@ledevoir.com

THÉÂTRE

Lire, relire,
réfléchir 
le costume

ALEXANDRE

CADIEUX

C e sont Philippe Thibault-Denis et
Marianne Fortier qui interpréte-

ront Roméo et Juliette cet été dans la
pièce du même nom présentée au
TNM (Théâtre du Nouveau Monde).

Le TNM et Juste pour rire propose-
ront Roméo et Juliette à compter du
21 juillet, dans une mise en scène de
Serge Denoncourt. C’est la troisième
collaboration des deux groupes pour
une production théâtrale estivale d’en-
vergure, après Cyrano de Bergerac et
Les trois mousquetaires.

Les deux principaux personnages
seront entourés d’une vingtaine de co-
médiens, et l’action de la pièce de Sha-
kespeare a été transposée dans l’Italie
des années 30, en pleine montée du
fascisme.

Le texte français de la pièce est éta-
bli par Normand Chaurette, qui a tra-
duit plusieurs œuvres de Shakespeare.

Philippe Thibault-Denis avait inter-
prété au TNM à l’été 2015 d’Artagnan
dans Les trois mousquetaires. Marianne
Fortier a été découverte dans le film
Aurore et a joué dans la télésérie Pour

Sarah. Ce sera sa première présence
au théâtre.

Le Devoir

TNM

Roméo et Juliette :
distribution complétée

O D I L E  T R E M B L A Y

L es cigarettes, si longtemps pendues aux lè-
vres des femmes fatales, des hommes du

monde et des gangsters dans les classiques du
cinéma, voient sans doute leurs jours comptés
au grand écran. Jean Gabin, Humphrey Bogart,
James Dean, Audrey Hepburn, Marlene Die-
trich, Glenn Close et autres Uma Thurman ou
Anne Dor val seraient désormais sommés
d’éteindre. Déjà suspects au cinéma nord-amé-
ricain — avec au Québec le prix Cendrier remis
aux cinéastes qui enfument leurs images —,
voici pipes, cigares et cigarettes dans la mire de
l’Organisation mondiale de la santé (OMS).

Cette dernière appelle les gouvernements à
appliquer une classification aux films compor-
tant des scènes répétées de consommation de
tabac, afin de prévenir enfants et adolescents
des dangers de la nicotine. Le cinéma les incite-
rait à fumer. Des études américaines montrent
que tel est le cas pour 37 % des nouveaux fu-
meurs. En 2014, plus de six millions d’entre
eux y auraient trouvé un incitatif. Cette année-
là, 44 % des productions hollywoodiennes com-
prenaient la consommation de tabac.

Selon le docteur Douglas Bettcher, de l’OMS,
le cinéma serait un des derniers bastions
d’images de consommation de tabac sans res-
triction alors que la publicité pour le tabac se
voit de plus en plus strictement réglementée
ailleurs. L’OMS suggère donc un système de
classification des films enfumés ainsi que la dif-
fusion de messages antitabac.

Des pays ont pris les devants. Ainsi, la Chine
a fait bannir de ses productions cinématogra-
phiques les scènes où l’on fumait trop. L’Inde a
réglementé l’af fichage des marques de ciga-
rettes au cinéma comme à la télévision. En
France, en avril 2015, l’idée d’interdire leur
usage au septième art national a fait l’objet d’un
débat parlementaire. Selon une étude datant de
2012, 80 % des films français contiennent des
scènes de tabagisme, alors que la loi Évin inter-
dit la publicité directe ou indirecte de ces pro-
duits. En 2009, Métrobus, régie publicitaire du

groupe de transpor t RATP, avait refusé sur
cette base des affiches litigieuses. Audrey Tau-
tou avait dû remiser sa cigarette dans la promo-
tion du film Coco avant Chanel. Jacques Tati
avait perdu sa célèbre pipe sur une affiche de
son chef-d’œuvre Mon oncle annonçant sa ré-
trospective à la Cinémathèque française. Ce
qui, pour les films historiques, tient du révision-
nisme, et avait fait hurler dans l’Hexagone bien

des cinéphiles. Dans l’ouvrage Tabac et cinéma,
histoire d’un mythe, publié chez Scope Édition
en 2008, Adrien Gombeaud of fre aux nostal-
giques un périple au pays de la fumée au ci-
néma, longtemps signe d’affranchissement et
qui constituait, en outre, le lien parfait au fondu
enchaîné à l’époque du noir et blanc.

Le Devoir

Sus à la cigarette au cinéma !
L’OMS appelle les gouvernements à appliquer une classification aux films
comportant des scènes répétées de consommation de tabac

RÉCITAL DENIS MATSUEV
Schumann: Scènes d’enfants. Kreisleriana. Rach-
maninov : Études-tableaux op. 39n° 2, 6 et 9. So-
nate n° 2. Maison symphonique de Montréal, di-
manche 31 janvier.

C H R I S T O P H E  H U S S

D enis Matsuev est un pianiste sans équiva-
lent sur la planète et, même, avec peu

d’équivalents dans l’histoire du piano. Il combine
une facilité technique qui défie l’entendement,
un vrai sens du son et, cerise sur le gâteau, une
âme — cette âme russe que l’on ne peut définir
sans la caricaturer, mais qui combine généro-
sité, démonstrativité et débordements.

Matsuev, c’est l’artiste sans limites et quand
cela fait «splash», on s’en moque parce qu’il est
comme ça ; il ne joue pas un rôle. J’ai déjà écrit
que je n’avais connu qu’un seul artiste compa-
rable : Evgueni Svetlanov. Svetlanov était le
chef de l’inouï, Matsuev est le pianiste de l’in-
vraisemblable.

Plus que nulle part ailleurs, ces qualités pia-
nistiques, musicales et humaines se catalysent
dans l’interprétation de Rachmaninov. J’en re-
viens à Svetlanov et à une anecdote que me rap-
portait l’un de ses confrères chefs d’orchestre.
Le démiurge de l’ancien Orchestre d’État de
l’URSS, qui, à ses heures, ne rechignait pas sur

l’abus de boissons fermentées, avait pris un
soir son collègue par l’épaule et lui avait confié :
« J’ai quelque chose d’important à te dire : je crois
que Rachmaninov vit en moi ! »

C’est exactement ce que j’ai ressenti di-
manche à la Maison symphonique de
Montréal. J’avais en face de moi un
musicien hors normes habité par
Rachmaninov, ses épanchements, ses
emportements, sa puissance et les vi-
sions qui le hantaient. Matsuev n’est
pas seulement le plus grand rachma-
ninovien de notre époque ; je pense
profondément qu’il est le plus grand
rachmaninovien de tous les temps,
Horowitz inclus.

Car il ne faut pas se méprendre et
réduire l’art de ce pianiste. Même s’il
a un physique d’armoire à glace, Matsuev n’est
pas un cogneur. Certes, il en produit des déci-
bels, mais le son est large, nourri de l’intérieur.
Par ailleurs, ce piano « symphonique » est tou-
jours attentif à la qualité du son, sa vie (très
longue) et son extinction (toujours impecca-
ble). Outre la science dans l’utilisation des pé-
dales, il était fascinant de suivre, notamment
dans la 2e Sonate de Rachmaninov, les dessins
d’une main gauche qui chantait, là où d’autres
claquent des ponctuations.

C’est pour mettre en lumière sa subtilité que

Matsuev aime jouer la Boîte à musique de Lia-
dov en premier rappel. Il y en eut quatre : Lia-
dov, puis une Étude en la mineur de Sibelius,
l’Étude op. 8n° 12 de Scriabine et la désormais
traditionnelle improvisation jazz psychédélique.

Et Matsuev dans Schumann ? Di-
sons, un peu « exotique »… Outre
qu’avec la réunion des cacochymes
dans la salle on aurait pu sous-titrer
les Scènes d’enfants « Rêverie au sa-
natorium », il faut avouer que Mat-
suev saisit  les empor tements de
Schumann, mais pas tout à fait les
enjeux sombres et oniriques du ro-
mantisme allemand, où tout n’est pas
que lumière et élans (même quand
l’enfant s’endort !).

Ses impatientes Scènes d’enfants
sont peu différentes du Carnaval, opus 9 (er-
reur de lecture, donc), mais les fulgurances des
Kreisleriana sont telles qu’elles finissent par
nous rallier à sa vision, surtout, là aussi, avec
cette intelligence des lignes aux deux mains, la
fluidité des transitions et une maîtrise délirante
des emportements. Les schumanniens russes
sont rarissimes : dans cette classe à part, je ne
vois qu’Emil Guilels. Denis Matsuev n’en est
pas encore là…

Le Devoir

MUSIQUE CLASSIQUE

Les délices et délires de l’excès

ALLIANCE VIVAFILM 

Coco avant Chanel, dans lequel le personnage principal interprété par Audrey Tautou a presque
toujours une cigarette à la main, est un film dont l’af fiche a été jugée litigieuse par le service de
transport de la RATP en France, en 2009. 

YVES RENAUD

Marianne Fortier et Philippe Thibault-
Denis seront Juliette et Roméo. 

Denis Matsuev

Quittant 
les feux des
projecteurs, 
le costume
devient
finalement
objet
patrimonial


